
Encore une année au cours de laquelle notre activité a toujours été aussi soutenue !
La réactivité de nos équipes immergées au cœur de notre société ne s'est pas
atténuée, bien au contraire.

Nous avons pu constater que l'expérience acquise, la réflexion menée en continu
sur nos pratiques, l'humilité face aux problématiques, permettaient de faire face,
avec efficacité, aux situations nouvelles. Ce professionnalisme reconnu nous a
permis, en outre, d'être le partenaire recherché de réflexions tout autant locales
que nationales.
La rigueur qui préside à l'optimisation de nos moyens nous a permis de faire face
aux difficultés de gestion que tout le monde associatif, chargé de missions
d’intérêt public, traverse en ce moment.

Toutes ces qualités, que je me plais à rappeler ici, et qui sont dues au profession-
nalisme et à l’engagement du personnel dans sa mission, confortent la confiance
que nos mandants nous témoignent. Elles sont les garantes, que, face à l'inquié-
tude que ressent aujourd'hui notre société - inquiétude que suscitent l'insécurité
accrue de l'emploi, la remise en question des modèles économiques et financiers,
l'incertitude pour ne pas dire la peur en l'avenir, quel que soit l'âge -, nous
saurons être présents, vigilants et efficaces.

Conjointement, l'évolution du secteur de la prévention des addictions, notam-
ment par le passage au CSAPA, va demander un travail d'adaptation, absolument
nécessaire, pour répondre à l'évolution des cadres et des besoins d'intervention.

Au vu de ce bilan 2008, le Président, le Conseil d'Administration et l’ensemble
des personnes qui œuvrent au sein de  l’AMPTA, peuvent assurer  tous ceux qui
seront atteints dans leur dignité, dans leur équilibre, qu’ils mettront tout en
œuvre pour leur éviter les addictions, pour les accompagner dans leur
« guérison » et leur permettre de redevenir des êtres humains « debout ».

Jean Victor Cordonnier
Président de l’AMPTA

Le mot du Président
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Introduction
 Il meurt lentement celui qui ne se laisse jamais aider
 Il meurt lentement celui qui évite la passion et son tourbillon d’émotions
 Il meurt lentement celui qui, pas une seule fois dans sa vie, n’a fui les conseils sensés

Pablo Néruda.

 Au risque de la répétition, commencer cette introduction en disant  que notre activité ne se dément
pas (1 681 personnes accueillies et soignées lors de près de 14 500 actes, plus de 9 000 personnes informées,
«  prévenues  » et formées) n’est pas inutile, signe que le phénomène des addictions reste un problème pour bon
nombre de personnes, malgré nos efforts et ceux de l’ensemble  des acteurs qui interviennent dans ce champ.
Le Schéma Régional d’Addictologie, qui s’élabore au moment où nous écrivons ces lignes, devrait nous permettre,
dans le futur, d’apporter des réponses à la fois plus nombreuses, plus efficaces et mieux coordonnées, tant aujourd’hui
elles paraissent insuffisantes face aux besoins qui s’expriment.

Pour ce qui nous concerne, en 2008 les traits marquants ont été :

 Le centre de soins de la rue Nationale, au delà de son évolution vers la prise en charge de l’ensemble des
addictions, notamment l’alcool, a pu développer cette année la pratique d’accompagnements éducatifs liés à
l’hébergement, en intensifiant les aspects collectifs (ateliers santé, culture…).
Ce dispositif, dans sa dimension contenante permet d’accueillir et de prendre en charge un certain nombre de patients
qui conjuguent addictions et pathologies psychiatriques.
Ce n’est qu’avec du temps et des moyens spécifiques dédiés à ces prises en charge que l’on peut en constater les effets
thérapeutiques, soulignant ainsi à quel point il serait coupable d’écarter trop rapidement les thérapies psycho
dynamiques aux profits d’interventions exclusivement chimiques ou de durée limitée.

 Le CSST* « Ouest Etang de Berre », montre cette année encore, dans un contexte difficile, le bien fondé d’un
dispositif qui peut à la fois accueillir et soigner, mais également aller vers et prévenir.
Cela ne va pas sans difficultés. En effet, répondre aux demandes qui sont faites au CSST* dans le même temps qu’être
attentif aux sollicitations des communes requiert souplesse, disponibilité et adaptabilité, tant est large la palette des
questions qui sont posées et des actions à construire pour y répondre.

 C’était déjà le cas l’an dernier et cela se confirme cette année : « la vitesse de croisière » du service d’Aubagne est
élevée, conduisant à un constat, hélas, similaire : l’impossibilité de répondre à l’ensemble des demandes de prise en
charge.
L’activité de prévention ayant elle aussi sensiblement augmentée, l’équipe est aujourd’hui saturée et nous espérons
que le passage en CSAPA* permettra d’avoir, enfin, la capacité de mettre en œuvre les missions qui sont les nôtres
sans être contraints d’en repousser certaines.

 L’activité du PAEJ* de La Ciotat est elle aussi restée stable que ce soit dans l’accueil des publics comme dans les
activités de prévention.
L’année qui vient nous verra travailler à l’harmonisation de nos interventions avec celles du futur Espace Santé.

C’est dans le cadre des activités de prévention marseillaises que l’évolution a été la plus marquante.
En effet, nous avons réuni, dans un même service : Cathala, l’ensemble des actions soutenues par la MILDT*, les
CUCS*, le PRSP*, la CDO*, le Département et la Région avec  la Consultation Jeunes Consommateurs, afin
d’assurer une plus grande cohérence entre prévention, intervention précoce et soins.
Il est toutefois dommage que la part « prévention » de notre action soit encore et toujours soumise à un ensemble de
financements précaires qui ne permettent pas de lui donner le cadre qu’elle mérite et dont elle a besoin.
Cette plainte, plusieurs fois réitérée, ne semble pas devoir se taire, alors même qu’un dispositif de ce type nous semble
être suffisamment pertinent et efficace pour répondre à bon nombre de situations liées à des conduites addictives
problématiques. En effet, à partir des actions « de terrain »,  il facilite l’accès au dispositif (consultations « cannabis »),
des publics, qui ont besoin qu’on leur vienne en aide.
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 L’augmentation du nombre de personnes rencontrées dans le cadre d’une obligation :
Ceci est vrai  à la permanence du TGI*, qui confirme être une véritable passerelle d’accès au soin pour ceux qui,
au-delà du délit que constitue l’usage de substances psycho-actives, sont en difficulté. Cela montre si besoin était que
ce dispositif est nécessaire et qu’il ne saurait être supplanté par « les stages cannabis » qui, en aucun cas, ne pourront
remplir ce rôle d’accueil, d’évaluation et d’orientation des personnes présentant des conduites addictives.
Ceci est aussi vrai dans les services de soins, notamment ceux qui accueillent des personnes en difficulté avec l’alcool.
En effet, l’accroissement des «  délits  » routiers impliquant une consommation d’alcool, associé aux mesures de
répression des usages de substances psycho-actives, oblige un nombre croissant de personnes à venir dans nos services.
Si jusqu’ici, cela n’avait que peu d’incidence sur notre activité, au moment où celle-ci s’accroît au point d’arriver à
saturation, l’accueil de ces personnes « obligées » de « se soigner » sous peine d’une sanction pouvant aller jusqu’à
l’incarcération, pose un problème dans la mesure où cela « empiète » sur le temps dédié à ceux qui ont un « vrai »
désir de s’engager dans une prise en charge.
Comment dans le même temps, accueillir ceux qui ne demandent rien d’autre que d’échapper à une sanction, sans
nuire à ceux qui sont dans une démarche thérapeutique ? Comment inciter à « se soigner » ceux qui dans le cadre de
ces obligations présentent de vraies difficultés, seront, à n’en pas douter, des questions auxquelles nous devrons
répondre dans les mois qui viennent, si ce mouvement perdure.

 Il est difficile d’évoquer l’activité, pourtant conséquente, du CIRDD* au moment où son avenir prend une
tournure particulière et en partie incertaine.

En effet, il n’est pas sûr qu’il puisse continuer à remplir les missions qui étaient les siennes jusqu’alors, en tout cas
pas de la même façon, ni dans le même cadre, puisqu’il devrait dorénavant être principalement tourné vers les Chefs
de projets drogues et dépendances.
Ainsi disparaîtrait en tant que telle la fonction « ressources ».
Après celle de Toxibase l’an dernier, c’est un nouveau pan de l’activité du CIRDD qui est remis en question voire
menacé alors que sa légitimité est reconnue et qu’il est devenu un acteur incontournable dans le champ des
addictions, comme en témoigne sa participation aux diverses instances de programmation et de suivi (MILDT,
PRSP*, CDO*…) et son rôle dans l’élaboration du Schéma Régional d’Addictologie.
Nous formulons le vœu que notre prochain bilan d’activité ait encore un chapitre CIRDD.

Par ailleurs, l’année 2008 a été marquée par l’organisation de deux manifestations publiques :

 Le colloque : « Addictions : entre traditions et modernité », deuxième d’une série de rendez vous réguliers
que nous souhaitons donner à nos partenaires locaux et nationaux.

 La conférence : « Prévenir les addictions dans une société addictogène », en collaboration avec la mission
Santé Publique de la ville de Marseille, première d’une série qui se poursuit en 2009, traitant de la question
de la prévention des conduites addictives.

Ces « événements » sont la marque de notre engagement dans une démarche de partage et de transmission de nos
expériences et savoirs, mais aussi de nos questionnements, à laquelle nous tenons beaucoup et qui nous semble
nécessaire au moment où l’évolution du « secteur » vers l’addictologie demande remises en question, réaménage-
ments et adaptations.

Enfin, cette introduction est l’occasion de remercier les membres du Conseil d’Administration, les professionnels
des différentes équipes de l’AMPTA, qui malgré un contexte parfois « morose » parviennent à conjuguer profession-
nalisme et créativité, ainsi que l’ensemble de nos partenaires institutionnels et de terrain sans lesquels notre travail
serait impossible.

Jean Jacques SANTUCCI
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1.1 - Introduction
« Dans notre société spécialisée, il n’y a pas de place pour un esprit universel. Quand on parle de « génie universel », on
pense de nos jours à une poudre à récurer ; et penser n’est plus une vertu, c’est une perte de temps. Ce sont des spécialistes
qui s’en chargent  ; et depuis nous savons que la philosophie n’est absolument d’aucune utilité. Soyons franc, mon
professeur d’allemand préféré : quelle peut être la valeur d’une science fondée uniquement sur la langue, d’une science
où, de l’ingestion à la production en passant par la digestion, tout n’est en fin de compte que langue ? Que peut-il en
sortir ? La connaissance de soi ? Un inceste intellectuel ? L’art pour l’art ? Ou bien un édifice trompeur où tout est vrai
tant qu’on reste à l’intérieur ? Une science de ce type n’est-elle pas superflue ? »
in «  La fille sans qualités » Julie Zeh . Editions Actes Sud.

En ces temps de crise.............
Crise sociale, crise économico-financière, crise "du pouvoir
d'achat ", crise des idéologies, crise de la pensée.
Etymologiquement le mot crise signifie un changement funeste
ou heureux.
En ces temps de changement, comment soutenir une éthique du
"prendre soin" qui ne répondent pas à des impératifs d'évaluation
et de normalisation des comportements? Comment soutenir une
éthique du "souci de soi qui est l'autre nom du souci des autres dont
procède la dignité de l'homme lorsqu'il prend soin du dénuement en
tant que figure essentielle de l'être" (R.Gori .Exilés de l’Intime.
Denoël) ?
En continuant ce travail quotidien d'accueil, de prise en charge de
ces "exilés de l'intime" que sont les individus souffrant
d'addiction, en soutenant ce désir de soin, en préservant notre
identité, tout en étant capable de surmonter nos propres
résistances à nous ouvrir à d'autres pratiques, d'autres publics.
Le bilan de l’année 2008 présente une activité stable au sein du
CSST Nationale et une augmentation importante à la permanence
Toxicomanie du Tribunal de Grande Instance.
Le nombre de nouvelles personnes reçues à la permanence  a
doublé par rapport à l’année précédente. Cette augmentation est
à mettre en relation avec le nombre croissant d’interpellations des
consommateurs de cannabis. Bien évidemment l’ensemble des
«  interpellés  » ne relève pas d’un soin, au mieux d’une mesure
préventive ou d’une intervention précoce. Quand ils
reconnaissent une consommation problématique, ils sont orientés
de manière privilégiée à  la consultation du service Cathala..

Les caractéristiques épidémiologiques des nouveaux patients reçus au CSST  montrent  un rajeunissement
significatif. C’est la première fois que plus de la moitié est âgée de moins de trente ans (54% pour 34 % en 2007).
Les autres données, évoluent peu. La majorité des nouveaux patients ne bénéficient pas d’un logement
autonome et a peu  (minima sociaux) ou pas de ressources. Le pourcentage de SDF* diminue mais reste important
(19%). La moitié avait déjà bénéficié d’un traitement de substitution en médecine de ville ou dans un autre CSST.
Les drogues consommées sont très diversifiées: des TSO hors prescription, l’héroïne et ses dérivés codeïnés, la
cocaïne, les benzodiazépines, et également le cannabis et l’alcool. La polyconsommation est une pratique
courante, souvent minorée par les patients. Enfin le profil psychopathologique évolue peu, les symptomatologies
psychopatiques et psychotiques restant très fréquentes.

Concernant l’activité de prise en charge, cette année a vu la poursuite de la consolidation  du dispositif
« appartement », le développement  du travail collectif (ateliers),  la qualification des professionnels à la prise en
charge des patients souffrant d’alcoolisme et en fin d’année la création d’une consultation médicale d’alcoologie
(Docteur Fontanarava).

Durant l’année 2007 plusieurs professionnels nous avaient quitté, cette année nous regrettons  « seulement » le
départ d’une de nos assistantes sociales (Caroline Tortochot). Cette stabilité de l’équipe nous permet d’envisager
avec sérénité l’année à venir qui sera une année de transition vers un dispositif CSAPA, plus ouvert à d’autres
problématiques addictives comme le problème « alcool » et le jeu pathologique.sans que cela nuise aux prises en
charge complexes, longues et pluridisciplinaires que requièrent les «  patients traditionnels  » du fait de leur
précarité sociale et de leur psychopathologie.

File active globale 826
Dont nouveaux cas 601
Nombre d’entretiens 8 156

CSST

File active usagers
Nouveaux cas
Nombre d’entretiens
Moyenne d’entretiens

289
 115
 6 859
 23,7

File active Familles
Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

16
 12
 44

Permanence TGI

File active
Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

404
 401
 404

Centres de détention de Sa-
lon de Provence et Tarascon
File active
Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

117
 73
 849
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Nous envisageons ainsi de poursuivre le travail de prise en charge en appartement de patients psychotiques,  de
développer les réponses au sein de la structure en terme d’insertion sociale et professionnelle, de continuer le
travail d’investigation pour trouver des réponses afin d’améliorer l’accès à un logement autonome. Enfin nous
reprenons le travail autour de la parentalité engagé il  y a déjà quelques années, par une action de mise en réseau
et de liaison  des structures sanitaires ( Maternité, PMI...) et sociales (CHRS, ASE, AEMO,..) et des services
d’addictologie

(CSST,* CCA*)  impliqués dans la prise en charge des mères, des pères souffrant d'addiction et rencontrant des
difficultés dans l'éducation de leurs enfants.

Par ailleurs, les membres de l’équipe du CSST ont, à titre divers, participé à des formations, colloques, journée
d’études  : «  Approches anthropologiques et structurelles des situations difficiles, des populations exclues …  »
« Changements rapides et durables », « Entretien motivationnel », Alcoologie, « Prévenir les addictions dans une
société addictogène », « Communication écrite, Colloque AMPTA « Entre tradition et modernité » Journées de
la SFA*, Journées de Reims ».

Ils sont aussi intervenus dans la formation du personnel de la Clinique de la Feuilleraie, des étudiants éducateurs
de l’IRTS, à la journée d’étude du Réseau 34 « Genre et Addiction », aux journée de Reims : « Pour une clinique
du toxicomane ».

Enfin, comme chaque année nous remercions l'ensemble de nos partenaires sans lesquels nous ne pourrions
accomplir cette mission "de prendre soin" de nos patients tout en restaurant ce lien social si souvent défaillant.

1.2 - Données épidémiologiques

Portent  sur les usagers reçus au CSST

File active : 289 personnes

Nous constatons un rajeunissement de la population.

File active : 289 personnes Nouveaux cas : 115 personnes
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File active : 289 personnes

File active : 289 personnes Nouveaux cas : 115 personnes

File active : 289 personnes Nouveaux cas : 115 personnes
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TEST DE DEPISTAGE  DU  V.I.H. EFFECTUE

File active : 289 personnes Nouveaux cas :  115 personnes

RESULTAT TEST DU V.I.H.

TEST DE DEPISTAGE  de l’HEPATITE C. EFFECTUE

File active : 289 personnes Nouveaux cas : 115 personnes
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1.3- La  prise en charge médicale

1.3.1- Le traitement par Subutex au CSST

Durant l’année 2008, 44 personnes  (dont 17  nouveaux cas) ont  été suivies pour une prescription de Subutex.
Parmi ces 44  patients on compte 15  femmes dont 5 jeunes filles, entre 18 et 22 ans et 29  hommes.
  Concernant le type d'opiacés utilisé avant la mise en  route du traitement par Subutex au  CSST, 27 patients
bénéficiaient d’une prescription de Subutex  en dehors du centre :

 12 personnes étaient suivies en médecine de ville, elles sont venues nous rencontrer à la recherche d’une
structure plus contenante et/ou dans un but d’être guidées dans l’accompagnement d’un sevrage progressif du
Subutex.

 9 personnes  sont venues vivre à Marseille, pour des raisons professionnelles ou, dans la plupart des cas, dans
le but de fuir leur entourage et leur région devenus « toxicomanogènes ».

 6 personnes pour qui le Subutex était prescrit en prison (orientation de la justice).

On remarque également cette année  une nette diminution de patients consommant du Subutex acheté dans la
rue : 3% cette année (17% en 2007 et 37% en 2006).

A propos de l’intervention d’autres membres de l’équipe (psychologues, travailleurs sociaux) parallèlement à la
prescription du Subutex au CSST : sur les 44 patients, 18 ont bénéficié d'une prise en charge psychologique, et 15
d'une prise en charge socio-éducative. L'accompagnement psycho éducatif est corrélé à la durée des prises en
charge. Les prises en charges  pluridisciplinaires sont plus nombreuses pour les patients suivis sur le moyen ou le
long terme.

A - Evolution de la prise en charge cette année

Subutex
Nombre de patients reçus
Nombre de consultations

 44
 540

Méthadonne
Nombre de patients reçus
Nombre de consultations

 68
 1 056

Consultations médicales et psychiatriques
(hors substitution)

 368

Total patients  154

Total consultations  1 964

 Mode d’arrêt
 du Traitement

Durée de la
prise en charge

Sevrage

Interruptions par
rupture

O
rientations

Passages
 m

éthadone

Prisons

T
otal

Poursuite du
tratem

ent au
C

SST

Catégorie 1 <1 mois 0 3 0 3 0 6 0

Catégorie II
> 1 mois < 1 an 0 4 2 3 0 9 7

Catégorie III
> 1 an 1 3 0 0 1 5 17

Total 1 10 2 6 1 20 24
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1.3.2- Les consultations pour  pathologie somatiques
Dans le cadre de son activité au CSST le médecin reçoit également, des patients pour des consultations médicales,
hors prescription de TSO.
Pour certaines personnes, le temps est venu de faire le point sur leur santé, qu’il y ait  ou non de symptomatologie
et /ou de pathologie chronique connue. Après examen clinique:

Le médecin prescrit un bilan sanguin standard, et/ou bilan de dépistage (HIV* – HVC*).
Ou un ensemble d’examens biologiques (Génotypage, PCR, Fibrotest-Actitest, Fibroscan) permettant
d’évaluer l’intensité de l’atteinte hépatique, dans le cas d’infection  par le VHC*.

 Ceci en amont d’une orientation chez un gastro-entérologue.

La consultation  médicale est accessible à toute personne suivie au CSST :
Face à un problème de santé (si telle est la demande), le patient est reçu par le médecin sur rendez-vous.
Cet « accès au »  médecin permet également une orientation et un accompagnement personnalisé  vers
des lieux de soins médicaux plus spécialisés.

Sont reçus également  par le médecin du CSST, des patients faisant une demande d’hébergement en
appartement de transition à l’AMPTA. Ce bilan somatique représente une des étapes  requises avant
l’admission au sein de ces  appartements.

1.4 - Unité méthadone
 « Feu rapide, consume-moi, voici la flemme secrète

Sauve moi des chambres à Gaz et des exterminateurs de bébés
Feu rapide, montre moi comment brûler
Sans que jamais la vie ne s’éteigne
Sans que jamais le mal ne m’atteigne ».
Andreas Schaltzmann .in  Les racines du  mal. Maurice Dantec.

Au cours de cette année nous avons pris en charge 68  patients (dont 32 admissions) dans le cadre du protocole
de substitution par la méthadone. Au 31 décembre 2008, 30 d’entre eux reçoivent toujours leur traitement au
centre de soins. 33 patients sont sortis du programme cette année.

Mode d’interruption du traitement
Nous avons recensé 33 arrêts de prise en charge au niveau du CSST.

Quelques commentaires :

Nous constatons, cette année, une diminution du turn over  des patients pris en charge dans le « programme
méthadone ».  Cependant, et ce constat se renforce d’année en année, le temps de travail consacré aux patients
dont la pathologie psychiatrique est au premier plan.
Cela correspond à 49 patients reçus durant l’année 2008 dont 13 non inscrits dans le programme méthadone.

1 / 23 patients présentant des manifestations de type psychotique :
10 schizophrénies avérées (paranoïde, simple), 3 paranoïas avec délire de type interprétatif (Sérieux et Capgras),
une psychose passionnelle (revendication).Pour les autres (10 patients) l’on retrouve des tableaux psychotiques
moins structurés : épisodes hallucinatoires, sans proprement parler de délires structurés associés ou non à des
conduites psychopathiques, un repli social, des bizarreries, des troubles thymiques et du  comportement, « des
états pré-psychotiques » (psychoses blanches).

Durée de la
Prise en charge

Modes d’interruption du Traitement
Total

Sevrage Rupture Orientation Passage au
Subutex

Inférieure à 1 mois 0 2 8 0 10

Entre 1 mois et 1 ans 2 5 6 2 15

Supérieure à un an 1 0 6 1 8

Total 3 7 20 3 33
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Parmi ces 23 patients, 3 seulement ont ou ont eu un contact avec les services de psychiatre et 8 reçoivent
(acceptent) un traitement antipsychotique.
La durée de prise en charge est dans la plupart des situations relativement « longue », en moyenne 2 ans et 3 mois.

2 / En ce qui concerne les autres patients : on retrouve toute la gamme de manifestations psychiatriques
(masquées jusque là par la consommation de produits stupéfiants) : conduites asociales et psychopathiques (sans
préjuger de la structure sous jacente qui reste à ce jour indéterminée),  névroses graves (hystériques, ou phobiques,
attaques de paniques,  affects dépressifs sévères, troubles anxieux, insomnies …)

Il est important de noter la difficulté, pour la plus part de ces patients « d’accepter » le diagnostic, alors que leur
situation médico-sociale catastrophique va nécessiter une prise en charge plus complexe  : soins généraux,
accompagnements socio-éducatifs, hébergement.
Le constat que nous pouvons faire est que, pour ce type de patients (présentant une pathologie complexe), la prise
en charge (psychothérapeutique) de longue durée semble incontournable et nécessaire. Cela se confirme d’année
en année par l’amélioration notable de l’état psycho-médico-social à partir du moment ou nous avons la possibilité
de maintenir un lien  durable avec eux.

A ce propos, une étude scientifique  américaine « Effectiveness of long-term psychodynamic-psychotherapy. Falk
Leichsenring, Sven Rabung , citée par le  professeur Bruno Falissard (INSERM 669 Paris SUD)  se référant aux
résultats publiés dans le JAMA., va dans le sens de notre constat : « …..[….] après une thérapie psychodynamique de
longue durée, les patients vont mieux. Par ailleurs, en se  fondant sur un large faisceau de critères, le traitement au long
cours fait plutôt mieux que l’ensemble des autres approches. »

1.4.1- La prise en charge infirmière

1) La Méthadone
C’est à l’infirmerie, en présence d’une des deux infirmières que la méthadone est distribuée. Elle se présente depuis
le début sous forme de sirop et depuis juillet 2008, nous la délivrons également sous forme de gélules (40mg, 20mg,
10mg, 5mg et 1mg). Cette posologie de 1mg nous permet de procéder à un sevrage de méthadone plus progressif.
Tous les patients qui prennent les gélules nous ont fait un retour positif. En effet, le transport et le stockage sont
plus simples et plus discrets. De plus, le sirop étant extrêmement sucré (pour cacher l’amertume du chlorydrate
de méthadone), une intolérance peut apparaître au bout de quelques années. Parallèlement, nous effectuons des
contrôles urinaires pour vérifier, non seulement l’observance du traitement mais aussi l’éventuelle consommation
d’autres substances. La Réduction de Risques fait également partie des pratiques infirmières par le biais de la
distribution de préservatifs à l’accueil et dans l’infirmerie mais aussi des kits d’injection et de sniff. Les entretiens
à l’infirmerie sont aussi, pour nous, l’occasion de donner des conseils sanitaires et de faire des orientations vers des
médecins en cas de problèmes gynécologiques, digestifs, dentaires,…Sont également prodigués des soins tels que
des injections pour le traitement de l’hépatite C ou des pansements de plaies suite à des abcès post injection ou des
blessures après des violences dans la rue.

2) Le Sevrage
Cette année, nous avons été sollicitées par 13 patients, 11 hommes et 2 femmes, pour une demande de sevrage :
Cannabis, Benzodiazépine, Substitution ou Alcool. Pour 3 d’entre eux, le sevrage a été mené à terme, 3 personnes
entreront en sevrage en Janvier 2009 et pour  6 (dont 2 femmes), la demande a été interrompue ou sans suite après
le premier rendez-vous. Il est, hélas, toujours difficile de trouver des lits d’hospitalisation en médecine générale
pour les sevrages (hors alcool). La clinique de la Feuilleraie accueille nos patients mais les délais sont de plusieurs
semaines d’attente. Pour les sevrages alcool, nous pouvons adresser les patients dans 2 services de médecine,
Allauch et Aubagne ou en centre de cure spécialisé, St Barnabé, Mont Perrin ou à l’hôpital Nord  en hôpital de
jour . Il apparaît cette année que l’alcoolo dépendance est très présente dans le vécu des patients qui nous sont
adressés. De ce fait, à l’avenir, la prise en charge de ce public sera renforcée.
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 1.5- Prise en charge socio-éducative
1.5.1  La prise en charge éducative

L'année 2008 ne voit pas de changements significatifs dans la fré-
quentation des différents dispositifs proposés par l'équipe socio-
éducative du CSST Nationale, excepté pour  l'activité d'accompa-
gnement à l'emploi POLE 13, ceci pour des raisons détaillées plus
loin, et que nous avons prises en compte  dans l'élaboration de nos
nouvelles orientations, notamment en renonçant à la convention
qui nous liait à ce dispositif, mais aussi en créant un poste dédié à
l'accompagnement vers l'insertion sociale dans son ensemble.
Le profil des personnes accueillies, lui aussi, change peu par rapport
aux années précédentes. Nous constatons, cependant cette année, un
rajeunissement du public  en demande d'aide et d'hébergement
d'urgence : il s'agit de jeunes de moins de 25 ans, sans revenus, en
situation d'errance, arrivant jusqu'à nous par l'entrée « addictions »
et souvent confrontés à l'insuffisance de réponses  en matière d'hé-
bergement, dans les dispositifs «  jeunes adultes  »  du territoire
marseillais.

Les «  nouveautés  » de l'année concernent essentiellement les orientations de travail adoptées par l'équipe
socio-éducative, toujours en lien, et dans un souci de réflexion commune avec l'équipe  soignante  du CSST. Il
s'est agit, principalement, de développer les actions autour du logement, ou du relogement pour les personnes
hébergées, en se saisissant des nouvelles lois sur le Droit Opposable au Logement et en développant le partenariat
sur ce sujet ; mais aussi, de s'investir, face aux difficultés rencontrées avec les familles, dans un travail autour de
la parentalité  qui fera  d'un projet à mettre en œuvre durant l'année 2009.
Enfin, la question de l'accueil et la prise en charge des patients présentant une dépendance à l’alcool, et, l'absence
de réponses en termes d'hébergement  du dispositif accoutumé à recevoir ce public, nous ont conduit à la création
d'un projet d’hébergement collectif en appartement, lieu de transition entre la cure et la post-cure alcoolique,
mais aussi lieu de préparation à la cure lorsqu'une rupture avec le milieu de vie est nécessaire. Ce projet verra le
jour début 2009.
L’ensemble de ces réflexions et orientations, la précarisation et l'isolement croissant de nos patients, nous
confortent dans l'idée qu'une prise en charge sociale ne peut s'envisager sans une prise en charge soignante (suivi
médical, psychologique voire, dans de nombreux cas, psychiatrique ). Elles nous amènent aussi à proposer des
rencontres collectives,( ateliers culture, santé-nutrition, petit déjeuner) plus ou moins formelles, afin  de rompre
la solitude en créant du lien-  et en re- créant de l'humain- là où le sujet social est réduit à l'état de « marchandise ».

a) L’hébergement temporaire

Accompagnement Social

Nombre d patients reçus
Nombre d’entretiens

 101
 517

Accompagnement Educatif

Nombre de patients reçus
Nombre d’entretiens

 147
 1299

Accompagnement à l’emploi

Nombre de patients reçus
Nombre d’entretien

 29
 83

Orientation après
l’hébergement

CHRS 13

Meublé Autonome 2
Appartements AMPTA 1

Post-Cure ou
structure spécialisée 2

Famille / Ami 3
Hôpital 1
Prison 0

Appartements autre 2
Sans orientation 3

Personnes Nuits

Droit commun 26 1536

Service Plus 22 20

Total 50 1537

Nombre de nuits par personnes
 en droit commun

de 1 à 7 nuits 2
de 8 à 20 nuits 4
de 20 à 40 nuits 10
de 40 à 70 nuits 9
de 70 à 100 nuits 0
plus de 100 nuits 3
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En 2008, 28 personnes ont été hébergées en hôtel de droit commun pour un total de 1540 nuits, soit une durée
moyenne d’hébergement équivalant à 55 nuits ; par rapport à l’année précédente., nous constatons  une  hausse
de la durée moyenne ( 34 nuits en 2007).

La moyenne d’âge du public accueilli à l’hôtel est de 34 ans; 86 % sont des hommes. Presque tous les  hébergés
sont célibataires et 27% d’entre eux sont parents sans avoir la garde de leur(s) enfant(s).
30 % sont allocataires du RMI, 25 % perçoivent l’AAH. (Allocation Adulte Handicapé) et enfin 25 % sont sans
revenus. Un peu moins de 50 % ont déjà connu la prison et environ 50 % sont passés par un service psychiatrique.
40 % des personnes hébergées avaient déjà été accueillies au centre de soins, soit dans le cadre d’un hébergement,
d’un accompagnement social, d’un suivi médical ou d’une psychothérapie. 60 % sont donc des premiers accueils,
plus de la moitié d’entre eux étant orientés par un tiers, les autres par une structure spécialisée.
Les quelques informations sociodémographiques (âge, sexe, revenus, logements…) semblent, dans les grandes
lignes, identiques d’une année à l’autre, le portrait-type du public ne change pas. Cependant, environ 50% des
personnes accueillies avaient moins de 30 ans. Dans le même temps, plus de la moitié des personnes accueillies
l’était pour la première fois : le public se renouvelle mais change peu
Au terme de l’hébergement, environ 50% % des personnes ont pu accéder à une chambre meublée en Centre
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale, 12 %  ont été orientées vers une structure hospitalière dans le cadre
d’une cure de sevrage et/ou un centre de post cure, 25% ont pu bénéficier d'un logement autonome ou d'un
hébergement par la famille ou des proches.
 Le contexte socio-économique marseillais rend toujours plus difficile l'accès à des structures d'hébergement et/ou
des appartements. Tout comme l'année dernière, nous avons rencontré des difficultés à orienter vers  les C.H.R.S.
de droit commun (voir l'article 4 de la loi Dalo du 5 mars 2007 déjà évoqué dans le bilan de l'année dernière).
Toutefois, il a été possible d'orienter des personnes vers les C.S.S.T. proposant de l'hébergement.

b)  Service Plus

Cette année, ce sont 22 personnes qui ont bénéficié du « Service Plus » pour un total de 201 nuits. Ce service
d'hébergement est géré par la FNARS*, il propose 10 nuits en hôtel par personne et par an, avec possibilité de
prolongation exceptionnelle.
L'utilisation de ce service a essentiellement permis à des personnes suivies au Centre de Soins d'être hébergées en
hôtel dans l'attente d'un hébergement auprès d'une structure d'accueil. L'hébergement du « Service Plus » a donc
une fonction de transition de la rue vers une chambre en CHRS* ou en hôtel.  90% des personnes que nous avons
adressées à ce service l'ont été dans l'attente d'une orientation vers notre dispositif d'hébergement ou vers une
autre structure
Par-delà cette fonction de mise à l'abri, il permet également de traiter les demandes d'hébergement d'une manière
spécifique, de différer sans négliger. Il engage la personne dans un temps projeté puisqu'elle est en attente d'un
autre hébergement voire d'un projet de soins.

Conclusion :
Nous souhaitons conclure en insistant sur les difficultés rencontrées dans les orientations des personnes après le
temps d'hébergement. Toutefois, nous avons pu  travailler avec nos partenaires de façon à ce que des orientations
restent possibles et ainsi éviter que certaines situations  ne s'aggravent.
Enfin, nous maintenons l'idée selon laquelle il convient d'anticiper la refonte de notre dispositif d'hébergement
d'urgence. En effet, la qualité des prestations des hôtels disposés à travailler avec nous ne va pas en s’améliorant,
et il est possible que dans le cadre de la « réhabilitation » du centre ville, ce type d'établissement disparaisse. Une
réflexion est actuellement à l’œuvre afin de proposer de nouvelles modalités d'hébergement d'urgence spécifique
à la question du soin aux personnes  alcooliques.

c) L’hébergement en appartements de transition
Nous avons accueilli comme en 2007, 11 adultes et 6 enfants, dont 2 femmes, réparties sur 8 logements.
L'année 2008 a permis de consolider les projets et les orientations amorcées en 2007. Les modalités restent
inchangées : un accompagnement psychologique et ou psychiatrique des personnes hébergées, un suivi médical,
un suivi social dès l'entrée afin de constituer les dossiers liés au relogement, et surtout un suivi éducatif
« soutenu » : 2 entretiens par semaine, sur le lieu d'hébergement et au sein de la structure. L'ensemble des
objectifs de prise en charge est inscrit sur les contrats de séjour.

Une prise en charge institutionnelle
Nous poursuivons donc le travail dans une dynamique de prise en charge institutionnelle, associant l'insertion
sociale et le soin avec l'idée que l'une ne peut s'envisager et se réaliser sans l'autre. C'est pourquoi  nous avons
développé les rencontres collectives : l'atelier nutrition et l'atelier culture (détaillés dans ce même bilan) et un
nouveau temps plus informel, le lundi matin de 9h à 11h autour d'un petit déjeuner équilibré.
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Ce temps d'accueil est animé par 2 intervenantes du dispositif, c'est l'occasion de partager avec les participants un
moment convivial, d'aborder des thèmes d'actualité, de lire la presse, d'écouter de la musique ou encore de leur
permettre l'accès à Internet...
Les hébergés n'exerçant pas d'activité professionnelle, se rendent facilement et avec intérêt aux ateliers. Cela
ponctue leur journée, rythme leur semaine et participe à leur vie sociale. C'est un moyen d'échanger sur divers
sujets, de confronter son point de vue en groupe avec des supports comme l'alimentation, la culture,
l'information, la vie au quotidien et le tout encadré par des éducateurs facilitant la circulation de la parole et
l'écoute.

Les sorties du dispositif
Les sorties du dispositif, ont eu lieu par : la mise en place d'un sevrage, le départ inopiné d'une personne, une
incarcération pour une autre, et 3 relogements autonomes dont 2 familles (composées chacune d'elle d'une mère
et 3 enfants), ainsi qu'un homme célibataire. 5 prises en charge sont encore en cours. Pour parvenir aux 3
relogements, nous avons cette année utilisé le dispositif du bail glissant, celui du Plan Départemental au Logement
du Conseil Général, et enfin celui relatif au Droit Opposable Au Logement (DALO), loi du 01/01/08. Nous
avons ainsi expérimenté, comme beaucoup d'associations cette année, ce nouveau cadre. La constitution du
dossier, l'accusé réception, puis la décision de la commission de médiation des Bouches du Rhône, ainsi que la
proposition d'un bailleur public et enfin sa décision finale d'attribution a pris une année. Ce travail demande du
temps, une recherche d'informations et des partenaires. Vu le contexte actuel du relogement dans notre région,
l'absence de revenu et de garant physique des familles que l'on accompagne, ces objectifs restent difficiles à
atteindre. La encore, cela demande du temps, et donc, parfois,  des prolongations de contrat, ce qui n'est pas
toujours satisfaisant, surtout lorsqu'il s'agit de familles.  Nous devons alors travailler avec l'ensemble des membres
de cette dernière, afin d'apaiser les tensions entre le parent et les enfants/adolescents et maintenir le lien, là où
l'attente et l'instabilité pourrait générer de la rupture. Faire office de médiateur entre les parents et les jeunes,
parler avec eux de l'évolution des dossiers, de la réalité sociale, permettre  le dialogue entre les membres de la
famille peut amoindrir ces difficultés

Perspectives
Le bilan de cette année, nous conforte dans l'idée de poursuivre et développer le travail autour du logement, en
utilisant le dispositif existant (parc public, privé, mesures ASELL*...) et nouveau (DALO, permanences
juridiques...), en recherchant des interlocuteurs, des partenaires privilégiés, des personnes ressources. Enfin, notre
expérience auprès des familles, nous amène à envisager un dispositif spécifique à l'hébergement des mères, ou
pères avec enfants, un accueil plus étayé autour de la parentalité. Ce projet doit être pensé autour d'un partenariat
social et médical. Nous devons créer un réseau, des liens professionnels avec les différentes institutions gravitant
autour de la famille (maternité, PMI, environnement scolaire et social, l'Aide Sociale à l'Enfance...), proposer un
accompagnement social, éducatif, psychologique  mais aussi médical avec la participation des infirmières de
l'équipe.
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1.4.2 - La prise en charge sociale
L'assistante sociale intervient, en fonction des demandes, dans les différentes prises en charge  que le CSST
propose : protocole d'entrée dans le programme méthadone et procédure d'admission en appartements de
transition, accès aux droits, accès au logement, etc.… Elle dispose des outils nécessaires à la mise en œuvre
d'actions favorisant la socialisation et l’insertion dans une complémentarité avec les autres professionnels du
CSST et dans la cohérence d'un projet de soins.

Quelques données chiffrées

1.5.3-  Accompagnement à l’emploi
 L'accompagnement à l'emploi au sein du CCST  s'est resserré  en 2008 essentiellement sur les patients en capacité
d'intégrer le dispositif POLE 13. Cela a restreint de fait le nombre de personnes suivies : 29 pour 83 actes.
On peut avancer  plusieurs raisons à cela :
 L'équipe socio-éducative a orienté moins de personnes trop éloignées de l'emploi du fait des exigences du

dispositif POLE 13.
Les personnes éloignées de  l'emploi ont été moins « demandeuses ». Beaucoup avaient été reçues les années
précédentes pour des rédactions de CV, des recherches très ponctuelles sans que ne s'engagent de réels
accompagnements.

L'équipe socio-éducative a également plus pris en charge  les personnes hébergées en appartements de
transition, y compris sur le versant de l'insertion sociale et professionnelle.

 Sur les 26 patients reçus, 14 étaient dans le programme POLE 13 et 12 ont occupé un emploi. Ce dernier point
justifie également la baisse des rendez vous pris ou honorés au CSST du fait même de la reprise d’activité. Les
personnes en emploi ont, à une exception près,  toutes été recrutées en chantier ou entreprise d'insertion, avec
pour certaines une évolution vers un contrat de professionnalisation. Si les rendez-vous individuels au CSST ont
diminués, les rencontres avec les partenaires de l'emploi en insertion ont été beaucoup plus nombreuses : comités
de recrutement, de suivis ou de fin de chantier pour chaque patient en poste. Cette partie du travail s'est avérée
très intéressante mais aussi très utile pour le suivi individuel des patients.

Accueillir un sujet souffrant d’addiction, prendre
en compte une situation sociale souvent très
précaire, donner une place à sa demande, et trouver
des solutions, nécessitent, bien entendu, un temps
parfois long mais aussi un étayage partenarial
important. L'assistante sociale participe, afin de
consolider ce partenariat, à des rencontres
régulières avec les professionnels sociaux du
dispositif marseillais (CISIH Nord, Sleep In, Asud,
CSST Casanova, Bus 31/32, Maavar, HAS, Point
Marseille, l'Intersecteur, Réseau Ville Hôpital,
Tipi, Chorus...). Ces rencontres ont pour objectif
l'échange de pratiques, et la cohérence des
interventions pour des patients fréquentant
plusieurs institutions.
Aujourd'hui une des priorités du travail de
l'assistante sociale c’est le logement et/ou le
relogement, notamment pour les personnes
accueillies en appartement de transition (dispositifs
juridiques,  rencontres avec des agences
immobilières, bailleurs sociaux, etc..) afin d'avoir
une meilleure vue d'ensemble des solutions
existantes et des  démarches à effectuer pour
favoriser l'accès au logement  des personnes qui
sont en réelle phase d'autonomie.
L'investissement sur la problématique du logement
devrait à terme amener l'équipe à créer de
nouveaux projets dans le soutien et l'accès à un
logement autonome des personnes pouvant y
prétendre.
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Une participation aux groupes de préparation à la sortie en Centres de Détention (Salon, Tarascon) en binôme
avec une éducatrice de la Convention « santé-justice » de l'AMPTA a débuté en 2008. Deux interventions ont eu
lieu à Tarascon et Salon de Provence. Les personnes détenues ont posé beaucoup de questions sur leur insertion
sociale et professionnelle  après leur sortie et sur  les risques de rechute. L'alcoolisme et la toxicomanie en milieu
de travail ont souvent été évoqués.
Cette année  confirme la difficulté, rencontrée les années précédentes, d’accompagner  au mieux vers  l'insertion
sociale et/ ou professionnelle des personnes toxicomanes avec les exigences du programme POLE 13 .Compte
tenu des ces constats récurrents, il a été décidé de ne pas renouveler ,en 2009, la convention avec POLE 13.
Au regard de l'intérêt d'un accompagnement à l'insertion, un nouveau poste de chargé d'insertion voit donc le
jour en 2009. Il est destiné à tous les patients  sans restriction (Rmistes ARE, AAH...) inscrits dans un projet de
soins et pouvant bénéficier d'une aide à l'insertion sociale et professionnelle.

1.5.2- Les Ateliers

Atelier d'insertion

A)  Un atelier d’insertion dans un dispositif de soins

Voilà désormais sept  ans que se tient  cet atelier. Aujourd'hui il a lieu  le mercredi  après-midi, de 14h30 à 17h30.
Le déroulement de l'atelier a été perturbé par la réorganisation du dispositif d'accompagnement social du C.A.S.
En effet, il n'a pas été possible de proposer cette activité lors des deux premiers trimestres pour des raisons
matérielles et organisationnelles. Dans l'atelier il est question du rapport que nous (patients et responsables de
l'atelier) entretenons avec la culture.  Par ailleurs, nous avons  pensé ce travail comme une réponse ponctuelle à
la question de l'ennui, thème omniprésent dans le discours des personnes que nous accueillons. Il s'agit de
proposer  un temps de rupture dans un quotidien monotone, un temps de socialisation pour des personnes isolées
pour la plupart, un cadre de rencontre  autour  d'objets/supports différents de ceux habituellement sollicités dans
un C.S.S.T. Notre proposition est l’appropriation des objets culturels environnants ainsi que de ceux qui restent
à penser et à fabriquer. Les personnes qui ont fréquenté l'atelier cette année comme les précédentes sont  dans une
grande précarité psychique et sociale.

Description
L'atelier est ouvert à toute personne fréquentant le centre de soins à la condition qu'elle ait préalablement
rencontré un de ces animateurs. Cette rencontre permet de préciser quelles sont les conditions d'accueil et la
nature des activités proposées. L'atelier est divisé en un temps d'accueil et deux activités distinctes, les personnes
pouvant participer à l'une d'elles ou aux deux. Il leur appartient de se positionner sur ce point et de respecter leur
engagement.
L'accueil des personnes se déroule le mercredi de 14h30 à 15h00.
Suite à cet accueil, nous consacrons un premier temps à la réservation de places de spectacles et de cinémas. Ceci
est rendu possible par le partenariat avec l'association « Culture du cœur » et les cinémas « Les Variétés » et « Le
César »..« Culture du cœur » met à notre disposition, sur Internet, des places pour différents spectacles (théâtre,
musique, danse...) qu'il s'agit de réserver plusieurs jours/semaines à l'avance, impliquant un minimum de
projection dans le temps et dans l'espace. Nous bénéficions de 2 invitations par semaine pour les cinémas. Il
appartient aux personnes de  choisir (ou pas) un film, de s'organiser pour le voir et de nous faire partager leur avis
après la sortie au cinéma. Dans un second temps, nous leur proposons de travailler à la création d'un reportage
radiophonique que nous envisageons de diffuser sur Internet. Le thème proposé cette année est «  Marseille
insolite ». Nous avons ainsi choisi des lieux  à visiter ainsi que  des personnages célèbres ayant un lien curieux,
insolite, avec Marseille.  Il s'agit d'un travail collectif d'imagination, d'écoute, d'écriture, de prises de sons et, au
final, de fabrication d'un objet sonore qui nécessite une implication différente que celle requise pour le travail de
réservation de spectacles. Ce travail se pense sur le moyen terme.
Le travail de l'atelier s'inscrit dans la continuité des années précédentes. Concernant la vocation thérapeutique
que nous appelions de nos vœux, nous espérons en rendre compte dans un avenir proche. Pour l'heure, il s'agit
de proposer un temps de  rupture dans un quotidien monotone, un accès (inédit pour certains) à un spectacle ainsi
qu'une façon de nous rencontrer qui va au delà des représentations associées aux « prestations » attendues dans un
C.S.S.T.
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B) l'Atelier Santé
L’atelier  Santé -Alimentation est un espace ouvert aux patients hébergés
et/ou suivis au centre de soins. Il a lieu le vendredi de 9h30 à 14h tous les
quinze jours. Il est animé par une éducatrice spécialisée et une infirmière.
Au-delà des problèmes de toxicomanie, nous nous soucions de la santé des
patients.

L'atelier est l’occasion en groupe, de parler de l’importance que chacun porte à sa propre santé, à une alimentation
régulière et équilibrée, d’échanger  des connaissances et de réfléchir ensemble à ce qui peut nuire ou être bénéfique
à la santé afin d’adopter des comportements plus adaptés à ses besoins face aux difficultés constatées :

       pathologies,

Nous proposons :

 et dont nous achetons les ingrédients, que nous cuisinons et mangeons ensemble

 par ce que l’on mange

saison , légumes et fruits.

Pour l'année 2008, une majorité des participants faisait partie de l'effectif des appartements de Transition. Dans
une démarche d'insertion sociale et de soin, nous avons insisté sur l'intérêt de participer aux ateliers. Ce temps
collectif complète et dynamise le travail éducatif et infirmier. Il crée un espace tiers où la santé n'est pas
uniquement envisagée sous l'angle de conseils ou de consultations médicales, mais aussi comme un investissement
personnel. En effet, la présence et la participation de chacun « nourrit » l'atelier dans un  partage de connaissances,
de  souvenirs, de  savoir-faire....
Les ateliers, cette année, se sont enrichis de séances « randonnées / pique-nique » qui ont eu  lieu une fois par
trimestre. Nous avons proposé ces piques-niques afin de permettre aux patients de découvrir des lieux autres que
le centre ville de Marseille, et de pratiquer à  minima  une activité physique.

1.6-  Prise en charge psychologique

Poursuivre le travail de subjectivation
On fera le postulat  que le sujet ne se réduit à aucune de ses manifestations  que ce soit des symptômes,  maladie
ou actes. Il existe dans ce qu’il  est ou fait et la souffrance est encore la meilleure preuve de son existence. La
passion des drogues, du jeu ou de l’alcool pose un paradoxe qui voudrait que le sujet existe au moment où il
disparaît de sa subjectivité. Cette disparition constituerait pour le sujet la meilleure preuve de son existence. Si
l’on voulait chercher une signification il conviendrait de la situer non pas dans ce qu’il peut dire mais plutôt dans
ce qu’il ne peut pas dire, dans ce qui lui échappe, le non su,  l’insu, le non sens. C’est un paradoxe pour le
psychologue clinicien que d’inviter le sujet à dire ce qu’il ne peut pas dire. C’est ce paradoxe que soutient la
psychanalyse non seulement dans sa pratique des discours de souffrance mais aussi dans sa conceptualisation du
sujet divisé par l’inconscient ;  Le sujet n ‘est  pas une unité. Ce qui lui donne consistance est ce qui lui échappe.
Ce n’est pas du à une malformation congénitale mais au langage qui fait qu’un mot est toujours là sur fond
d’absence. La philosophie Hégélienne a posé le mot comme «  meurtre de la chose  » c’est à dire que je fais
disparaître ce que je nomme, l’objet n’a pas à être présent. Ce qui revient à dire que je parle parce que la disparition
est possible. Le mot ne peut être évoqué que parce qu’il inclut une absence. La psychanalyse permet de faire un
pas supplémentaire par rapport  à une approche philosophique qui dit tout du symbolique et de la fonction du
symbole. L’absence est constitutive de l’être.

Le travail des psychologues cliniciens se situe sur l’axe des processus
de subjectivation
« J’ai une addiction à l’alcool »  dit Mr A. Il évoque ses tremblements
au lever et la nécessité de boire. « Je sais pourquoi ! Je crois que je suis
cyclothymique ». Il me raconte un événement passé « je n’ouvrais plus
ma boite aux lettres », « je ne payais plus le loyer », « je faisais la fête »,
« je n’existais plus ! ».

Nombre de patients reçus
Nombre d’entretiens

173
933

Nombre de séances 18

Nombre de participants 14
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Et c’est dans cette zone de turbulence que nous convoque le sujet dit « Addict ». Une chose que nous fuyons
sans cesse, dont nous ne voulons rien savoir dont seule la cure analytique permet de cerner les contours. Le
travail de subjectivation  effectue le trajet de la passion des drogues, du jeu ou de l’alcool à la construction de
cette zone de vide. Ce n’est pas le sujet qui est vide, c’est la tonalité de son existence d’être constitué par « l’être
pas » comme le Peu de sens ou le non sens structure le langage.

1.7 -  La convention d’objectifs santé - justice

BILAN TRIBUNAL

401 personnes ont été reçues dans le cadre de la permanence toxicomanie du tribunal.

La plupart des orientations est faite par le RL/CP* (330 personnes sur 401)
91 personnes ont été orientées vers le stage de sensibilisation, 81 vers une structure extérieure pour un
accompagnement. Sur ces 81 orientations, 18 personnes sont restées sans suite.

La permanence toxicomanie, créée dans le cadre de la Convention Départementale d’Objectifs « Santé Justice »
est assurée au sein du Tribunal de Grande Instance de Marseille.
Son domaine d’intervention se situe prioritairement  dans le cadre du pré-sententiel (331 personnes sur 401)

Les principaux partenaires de la permanence sont : les Délégués du Procureur, le service d’enquêtes rapides, le
SPIP et le CSSD* des Baumettes. Nous avons rencontré 96 professionnels dans le cadre du travail partenarial.

Y sont reçus essentiellement des jeunes consommateurs de cannabis (80%) qui sont souvent surpris de se trouver
confrontés à la justice pour une consommation qu’ils pensent anodine.

Si le passage « obligé » par la permanence est une alternative à des poursuites judiciaires, c’est aussi l’occasion de
faire un point avec chacun d’entre eux sur leur consommation et les effets éventuels qu’elle a ou peut avoir sur
leur parcours individuel.

Les propos entendus lors des entretiens est très souvent de l’ordre de la banalisation de la consommation et  de
déni de la loi : « j’étais au mauvais endroit au mauvais moment ». Le produit est banalisé et la loi dévalorisée, elle
ne fait plus cadre.

Répartition Hommes - Femmes Age

entre 27 et 35
ans
25%

+ de 35 ans
6%

entre 18 et 26 ans
69%

Hommes
97%

Femmes
3%
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Ces rencontres permettent, à partir du récit de chacun, de poser la question non pas de la causalité mais celle de
la place qu’occupe le cannabis. Ainsi, à l’issue de l’entretien une orientation peut être faite vers une structure
extérieure afin d’y recevoir un soutien ou y être soigné.

Les chiffres nous montrent que 25% des jeunes reçus dans le cadre de la permanence ont été orientées vers une
structure de soins. Ceci tend à prouver l’extrême diversité des situations individuelles en matière de
consommation de cannabis. Du coté de la loi, la réponse à l’usage de stupéfiants est identique pour tous, du coté
du soin, la réponse aux effets de l’usage de stupéfiants est individuelle.
Ce chiffre de 25% est suffisamment important pour nous conduire à penser une véritable «  clinique  » de la
consommation de cannabis.

Cette année, nous avons participé à la mise en place et animé  des journées de sensibilisation aux conséquences de
l’usage du cannabis. La participation à ces journées fait partie des sanctions judiciaires proposées aux
consommateurs de cannabis.

Dans un premier temps, les participants se présentent comme des victimes d’un système qu’ils remettent en
question. On voit apparaître une difficulté à s’inscrire dans un système social et à en accepter le cadre et les lois

Et pourtant, il apparaît que l’effet du discours de chacun contribue à une dynamique groupale. Les participants
s’expriment dans le groupe et en direction du groupe, pris comme adresse collective, comme lieu de témoignage
avec une attente de retour, de relance sur sa propre parole.

Chacun semble s’appuyer sur la parole de l’autre pour dérouler la sienne propre dans cet espace sans se sentir
attaqué. Ce qui se disait au travers du pronom « on » s’exprime alors avec le « je », on passe du « on est tous pareils »
à « je consomme … ».

Cette parole qui s’individualise est comme une ébauche de demande d’être entendu du coté de l’aide

1.8 - L’intervention aux Centres de Détention
de Salon-de-Provence et Tarascon

1.8.1 - Introduction

Les actions en milieu pénitentiaire se poursuivent sur les Centres de Détention de Salon et de Tarascon.

Y interviennent :

- une éducatrice spécialisée dans le cadre de suivis socio-éducatifs visant à préparer la sortie
- une psychologue dans le cadre de suivis thérapeutiques.

Ces suivis concernent des personnes ayant ou ayant eu une problématique addictive et qui souhaitent,
pendant leur détention, réfléchir sur leurs usages problématiques, qui dans la plupart des situations ont
un lien avec les faits qui ont conduit à la détention.

Les orientations émanent des détenus eux-mêmes, des personnes qui les ont en charge (Conseillers
d’Insertion et de Probation, Médecin psychiatre, Infirmières, Psychologues, Pôle emploi…), de structu-
res de soins (CSSD des Baumettes notamment), voire du Juge d’Application des Peines (dans le cadre
d’obligations de soins).
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Des chiffres :

Tableau synoptique de l’activité aux Centres de Détention de
Salon-de-Provence et Tarascon

File active Totale 117(*)

(*) Un certain nombre de personnes sont vues à la fois par l’éducatrice et par la psychologue

Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

 73
 849

Chiffres de l’accompagnement socio-éducatif
File active 83

Dont nouveaux cas
Nombre d’actes
Dont participants à l’atelier de préparation
à la sortie
Nombre de séances

 53
 287

 31
 27

Chiffres de l’accompagnement psychologique
File active  56

Dont nouveaux cas
Nombre d’entretiens

 20
 562

1.8.2 -L’accompagnement éducatif et les groupes de préparation à la sortie

A Salon, 38 usagers, ont bénéficié d’un suivi socio-éducatif. 11 d’entre eux ont également  participé à 12
séances de groupe

A Tarascon, 45 usagers, ont bénéficié d’un suivi socio-éducatif. 20 d’entre eux ont aussi participé à 15 séances
de groupe.

L’objectif de ces prises en charges, qu’elles soient individuelles ou collectives visent la ré-insertion, voire
l’insertion des personnes détenues (en terme de soin, d’hébergement, d’emploi ou de formation…). De fait,
ces suivis soutiennent la préparation à la sortie.

On constate cette année une légère augmentation des prises en charge à Salon-de-Provence et une légère baisse
à Tarascon.

On ne saurait expliquer cette situation. Toutefois, ce que l’on peut noter c’est qu’à Salon-de-Provence les
difficultés d’accueil (nombreux sont les entretiens non honorés) seraient semble t-il liées à la circulation limitée
des détenus qui ne peuvent accéder un bâtiment socio-éducatif que sur des temps impartis (2 fois un quart
d’heure le matin et 2 fois un quart d’heure l’après-midi) et qu’en dehors de ces temps, les détenus ne peuvent
pas accéder au bâtiment.

A Salon toujours, le travail de partenariat existe avec les CIP* Le Pôle Emploi, les psychologues de l’emploi et
de la formation mais il est plus difficile avec l’infirmerie.

A Tarascon, nous sommes « victimes de notre succès » d’être si bien repérés et nous ne pouvons pas faire face
aux nombreuses demandes qui nous sont faites.
Au niveau socio-éducatif, nous avons fini l’année avec 17 personnes sur liste d’attente, et cette liste s’allonge
encore, notamment parce que l’Administration Pénitentiaire a mis en place les CPU* qui évaluent en début de
peine les problématiques du détenu et visent à chercher des réponses.
Pour les problématiques d’addictions, un suivi par l’AMPTA est toujours préconisé, aussi le nombre
d’orientations croit et il est impossible de satisfaire l’ensemble des demandes dans des délais raisonnables.

Nous nous retrouvons face à une multitude de courriers de demandes de suivi que nous traitons en fonction
de la date de réception, si bien que nous passons parfois à côté de situations urgentes, ou que certains
abandonnent, 1’entretien intervenant deux à trois mois après la  première demande.
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S’ajoute à cela les difficultés que nous rencontrons (sur les 2 lieux de détention) dans la mise en place de projets
de sortie quand il faut notamment travailler sur l’accès à un hébergement. Les dispositifs extérieurs sont saturés,
les listes d’attente sont longues. Dans ces cas là nous multiplions les appels téléphoniques avec les structures
existantes, avec les partenaires (internes ou externes) qui peuvent avoir « un tuyau ». Nous sommes ici plus dans
le «  système D  » que dans une démarche classique d’insertion. Ces difficultés d’accès à certains dispositifs
gênèrent angoisse et inquiétude de nos usagers qui au-delà de leurs efforts d’insertion se retrouvent régulière-
ment face à des impasses.

1.8.3 -L’activité psychologique

2007 avait connu une baisse de l’activité du fait l’absence et du remplacement de professionnel au mois d’août.
L’année 2008 confirme donc une véritable augmentation de l’activité sur les deux établissements.
Ce constat est d’autant plus important sur le Centre de Détention de Salon-de-Provence, où les années
précédentes, à notre grand regret, notre capacité de travail n’était que trop peu utilisée. Aujourd’hui, grâce à
l’augmentation des orientations des personnes détenues, notamment par les CIP, notre activité est proche de
celle de Tarascon, reste que nous souhaiterions une plus grande formalisation du partenariat avec les services
du  SPIP*  et du SPAD*.

Sur le Centre de Détention de Tarascon l’activité est également en augmentation grâce à l’efficacité du
partenariat.
(SPIP  *–UCSA* AP*) mais elle arrive, hélas, à saturation. En fin d’année, nous accueillons à peine les
personnes qui ont fait des demandes en avril 2008. Nous avons toujours privilégié la qualité de
l’accompagnement individuel plutôt que la quantité de personnes rencontrées, d’autant que nous ne pouvons
plus rencontrer les personnes en fin de peine car les projets d’aménagements se préparent bien avant. Nous
constatons également, et de plus en plus, qu’il arrive à certains détenus d’être pénalisés par les exigences des
instances de l’application des peines en matière de santé, notamment dans le cadre des aménagements de peine
et/ou des permissions de sorties.
La question de l’articulation de notre travail avec « la justice » sera sans aucun doute un des grands axes  de
travail de l’année 2009.

Concernant le public, la majorité des personnes que nous accompagnons se plaignent de leur relation à l’alcool
même s'ils consomment d’autres substances. En effet l’alcool est souvent l’élément déclencheur des passages à
l’acte violents à l’origine de l’incarcération. De la violence sociale à la violence faite au sujet dans son histoire
de vie, de l’addiction à la reconnaissance d’une souffrance psychique, tel est le chemin que nous parcourons
avec ces personnes qui, pour la plupart d’entre elles n’ont jamais rencontré un psychologue, durant ce temps
d’abstinence forcée.
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File active globale
Dont nouveaux cas
Nombre d’entretiens

 443
   88
2 701

USAGERS

File active CSST
Dont nouveaux cas

File active Accueil Cannabis
Dont nouveaux cas

Nombre d’entretiens

168

105
41

63
47

2 534

INTERVENTION PRECOCE

Jeunes rencontrés à l’extérieur

Groupes de paroles

179

150

29

FAMILLES

File active CSST

File active Accueil Cannabis

Groupes  de paroles

Nombre d’entretiens

96

19

18

59

167

Cette année encore, nous avons réussi à trouver le difficile
équilibre entre les activités d’accueil, de soin, de réduction des
risques et de prévention. Nous avons rencontré 443 personnes
au cours de 2701 entretiens (cf tableau). L’année 2008 se
caractérise par un accroissement important de l’activité du
service  : la file active des usagers du CSST reste stable par
rapport à l’année dernière. En revanche, l’accueil cannabis a
connu une augmentation importante (36 en 2007/63 en
2008)  qui s’explique par le nombre important de jeunes
orientés par l’UEAT (Unité Educative Auprès du Tribunal).
L’accueil des familles (50 en 2007/96 en 2008) a progressé en
lien avec le développement des groupes de parole.
Dans le cadre des interventions précoces, 179 jeunes ont été
rencontrés (74 en 2007). Ce registre d’interventions anticipe le
passage en CSAPA.
Comme l’année précédente, le développement de l’activité de
prévention s’est pleinement confirmé :
 Dans la poursuite du programme MILDT* Education

 Nationale,
 Auprès des familles, dans le cadre des actions de soutien

 à la  fonction parentale,
 La formation des acteurs locaux,
 Dans le registre des interventions précoces avec

 notamment la continuité du travail de proximité engagé
 l’an dernier au sein de certaines zones urbaines dont les
 problématiques locales mettent en évidence la
 prégnance  de l’usage de drogues chez les jeunes.
L’évolution du statut du centre en CSAPA*  nous conduira à
la mise en  place de modalités d’accueil et de prise en charge des
adolescents et des adultes présentant une addiction
comportementale (internet, jeux vidéo, jeux pathologiques).

Cette orientation tient compte de l’existence des dispositifs d’accueil locaux  : CCAA*, Espace Santé Jeunes,
Hôpital Général  de Martigues.
Cette offre est également issue de notre pratique en prévention, en effet, nous avons d’ores et déjà élaboré des
projets et réalisé des interventions autour de cette thématique. D’ailleurs, une dynamique locale s’est engagée avec
ces partenaires par la mise en place de commissions de travail dans le souci d’apporter au public des offres
d’accueil, de soin et de prise en charge et par l’élaboration de projets de prévention notamment à propos de la
question de l’alcool chez les jeunes.
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2.1 - Introduction
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File active : 168 personnes

Ho m m e s
77 %

Fe m m e s
2 3%

Ho m m e s
77 %

Fe m m e s
2 3%

18-24 ans
20%

30-34 ans
11%

35-39 ans
20%

40 et +
25%

- de 18 ans
9%

25-29 ans
15%

18-24 ans
20%

30-34 ans
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40 et +
25%
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9%

25-29 ans
15%
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Autres 11%
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Répartition
Hommes - Femmes

Age

Niveau scolaire

Origine de la demande

2.2 - Données épidémiologiques
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2.3.1 – Le soutien éducatif
Mme F et le monde extérieur …
Nous suivons cette patiente, âgée de 47 ans, depuis novembre 2005. Elle a été accompagnée au service par un tra-
vailleur social pour un usage abusif de benzodiazépines.
Lors du 1er accueil, Madame F s’est présentée dans un mutisme absolu. Sa situation nous a été exposée du point de vue de
sa dépendance mais surtout par rapport à ses multiples passages à l’acte : scarifications sur son corps, absorption massive
de médicaments, admissions fréquentes aux urgences des hôpitaux suite à des tentatives de suicide...). Le travailleur social
a évoqué la quasi incapacité de Madame F. à être en relation avec autrui ce qui se traduit par un profond isolement social
et professionnel. Au fil du temps, Madame F. a pu dire les graves traumatismes subis dans la petite enfance tout en les
reliant à ses souffrances d’aujourd’hui. Durant de longs mois, nous avons réfléchi ensemble sur ce que pouvait être le
monde extérieur  et quelle place elle pouvait trouver à travers des activités de loisirs, une formation, une activité
professionnelle. Finalement courant 2007, la patiente a pu, aux prix d’énormes efforts, suivre une session de remise à
niveau au sein du dispositif RMI. En 2008, durant six mois, elle a occupé une activité rémunérée dans le cadre d’un
retour à l’emploi (ARE). A ce jour, elle est sans emploi, mais n’exclut pas de retrouver une activité. Nous la soutenons
dans toutes ses démarches d’insertion et aussi dans sa difficile tentative à supporter la vie.

Mlle A et la loi …

Avec Mlle A., 27 ans, une partie du travail se fait dans l’espace informel de la salle d’accueil où nous la rencontrons avec
sa fille cadette et sa mère. Mlle A. et sa mère, semblent l’une comme l’autre, venir chercher un peu de tiers. La patiente
convoque cependant l’Educatrice dans le cadre d’un entretien formel lorsqu’elle est en difficulté avec les démarches
inhérentes aux diverses infractions qu’elle a commises ces trois dernières années : incarcérations, sursis, obligation de
soins. Ce travail de soutien l’amène à prendre conscience de la portée de ses actes tant du point de vue légal que social et
familial. Ces infractions et leurs conséquences sont toujours parlées en dehors de la présence de sa mère. Elle ne banalise
plus la gravité de ces transgressions, aussi ces deux dernières années, celles-ci ont pris fin.

Mr. B. : Après la psychose, maintenance à la méthadone et maintien dans le quotidien …

Ce patient, 50 ans, suivi depuis 9 ans, a présenté des troubles psychotiques. Aujourd’hui stabilisé, il s’est inscrit dans un
suivi au long cours qui lui apporte un étayage nécessaire dans son quotidien et préserve sa stabilisation. Pour Mr. B, une
relation étroite avec sa tutrice et des réunions de synthèse régulières ont pour cela été essentielles. En effet, certains
comportements inadaptés, son logement laissé à l’abandon ont entraîné des problèmes de voisinage et des risques
récurrents d’expulsion. Lorsque ces manifestions apparaissent, nous nous alertons mutuellement notamment pour
intervenir auprès de l’organisme HLM. Nous remobilisons le patient, ce qui permet de le maintenir dans ce logement
qu’il occupe depuis 20 ans, auquel il tient et qui est tout de même sécurisant pour lui.

2.3.2 – Les dispositifs d’hébergement

L’hébergement d’urgence
Cette année, 2 personnes ont été hébergées pour un total de 113 nuitées

Mr. Y – 25 ans
Nous avons reçu Monsieur Y la première fois début juillet 2007, accompagné de sa mère chez qui il résidait. Celle-ci
réclame avec insistance une hospitalisation pour son fils. Mr Y dit qu’il souhaiterait mettre un terme à sa consommation
massive de benzodiazépines. Nous mettons en œuvre, à la fois une démarche pour l’orienter vers une structure spécialisée
pour un sevrage et vers un lieu d’hébergement autonome. Fin juillet, il est hospitalisé pour un sevrage.

File active
(usagers et familles)

   Dont nouveaux cas

Nombre d’entretiens

 156

 69

 1 153

2.3 - L’activité éducative
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Il se représente au CSST en février 2008, après une nuit passée aux urgences de l’hopital de Martigues. Son état de
confusion extrême évoque une intoxication massive ou des troubles psychiatriques. Il est proche de la
«clochardisation», dit alors, être à la rue et ne plus pouvoir compter sur ses parents.
N’ayant pas de solutions rapides d’hébergement ou d’hospitalisation en urgence, nous prenons le risque de l’héberger
à l’hôtel. A l’issue de la 4ème nuit, l’hôtelier met fin à l’hébergement suite à des vols successifs commis à l’intérieur de
l’établissement.
Le lendemain, nous recevons le patient qui ne peut évoquer sa situation et demeure endormi dans le service une partie
de la matinée. Le médecin le fait accompagner aux urgences afin qu’il soit examiné voire hospitalisé.
Dans l’après-midi, il est de retour à l’AMPTA. Nous lui signifions que nous n’avons pas de solutions immédiates
d’hébergement. Il nous demande alors de contacter son père à Marseille. Celui-ci accepte de l’héberger ponctuellement
à condition qu’une solution soit rapidement trouvée.

Cette situation illustre bien l’une de nos difficultés dans la prise en charge des patients présentant des troubles
psychiatriques et en rupture d’hébergement. Cela nous oblige à « faire du bricolage » en adaptant ainsi le dispositif
d’hébergement d’urgence.

Mr. L – 25 ans
Déjà hébergé fin 2007, Monsieur L. est de nouveau pris en charge en 2008.  Un temps de réflexion collectif essentiel
nous a amené à proposer la continuité de l’hébergement à Mr. L bien au-delà des trois semaines renouvelables une fois.
Ce patient, en situation d’hébergement très précaire, engagé dans des consommations chaotiques s’est inscrit  il y a
plusieurs mois dans une réelle démarche de soins  : initiation du traitement méthadone, soutien psychologique,
accompagnement éducatif et engagement dans un projet professionnel (chantier d’insertion). Ayant déjà largement
dépassé le cadre de l’hébergement d’urgence, nous avons dû y mettre un terme en avril 2008. Fort heureusement, Mr
L. a intégré un studio meublé en foyer. La prise en charge se poursuit en 2009.

Une fois de plus, nous avons adapté le cadre et prolongé le temps de l’hébergement pour que la sortie du
dispositif corresponde à l’aboutissement des projets pour ce jeune patient vivant déjà en marge des dispositifs
depuis son adolescence.

L’hébergement de transition

Cette année, nous avons hébergé une personne entre janvier et octobre 2008.
Monsieur R. a intégré l’appartement de transition à sa demande en octobre 2007 afin de mener à bien son projet de
vie : récupérer la garde de son enfant, soutenir sa démarche de soins (méthadone et prise en charge de l’hépatite B),
accéder à une activité professionnelle et un hébergement autonome.
Dans les premiers temps de la prise en charge, le patient a mis à mal le cadre de la prise en charge éducative et médicale
(absences régulières aux rendez-vous, oppositions aux décisions et aux orientations). L’hébergement, à ce moment là,
était pour lui une source d’anxiété profonde. Au fil des mois, il a apprivoisé ce dispositif, il a opéré de véritables
changements l’amenant à se saisir pleinement de cet outil.
Monsieur R. a notamment mis à profit ce temps pour investir pleinement son «activité professionnelle» par
l’intermédiaire du chantier d’insertion Martégal.
L’hébergement de transition a pris fin en octobre 2008. Le patient poursuit sa démarche de soins à l’AMPTA.
Nous travaillons en partenariat avec le CCAS de Martigues à une solution d’hébergement en foyer ; unique solution
dans un délai raisonnable de 3 à 6 mois.

2.3.3 – La situation des usagers

Parents 25%

Foyer 1% SDF 4% Autres 5% Indépendant
45%

Entourage 20%

Parents 25%

Foyer 1% SDF 4% Autres 5% Indépendant
45%

Entourage 20%

En 2008, tout comme en 2007, nos patients
sont majoritairement en situation
d’hébergement stable soit 143 personnes sur
168

Logement
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L’autre fonction du psychologue consiste à soutenir une approche du travail collectif en référence à la Psychothé-
rapie Institutionnelle. Cela suppose la construction d’espaces de travail communs, la mise en partage des
expériences cliniques avec l’idée que la fonction soignante se présente comme transversale et concerne chaque
pôle  : médical, éducatif, psychologique. En effet, c’est dans chaque espace de travail que des changements
structuraux se produisent. Nous devons veiller au fonctionnement collectif, être attentifs aux processus de clivage,
déjouer, comme l’écrit Jean Oury, « les phénomènes ségrégatifs » et les obstacles dus aux enjeux imaginaires. Pour
que l’institution maintienne sa fonction soignante, cela nécessite un travail d’analyse de ce qui peut l’entraver : la
problématique des patients, ce qu’ils répètent de leurs conflits et de leurs histoires parfois sur un mode dramatique,
le propre fonctionnement de l’institution et du collectif qu’elle abrite avec ses modes de défense  individuels et
groupaux.

Nombre de personnes
(usagers et familles)

Dont nombre de premiers
accueils

Nombre d’entretiens

78

35

476

La plupart des patients qui s’engagent dans un suivi psychologique
présentent une problématique abandonnique et un état dépressif ancien
(petite enfance) sous jacents à la prise de toxique, rendant difficile
l’établissement du lien social au sens large et parfois le lien psychique de
la pensée. Ils présentent en outre, une grande fragilité des enveloppes
psychiques (difficulté à contenir leurs pulsions, l’extérieur est vécu
comme intrusif, l’autre, son regard, ses mots, les bruits…).
L’accent est mis dans le travail thérapeutique sur la fonction d’étayage,
de part une continuité d’accueil, de présence, d’attention, de bienveillan-
ce, d’écoute active (disponibilité téléphonique en cas de crise, soutien
psychologique pendant le temps du sevrage et de la cure, régularité du

cadre et du rythme des entretiens), favorisant l’investissement des patients et permettant dans un second temps,
d’ouvrir à la dimension métaphorique. En quelque sorte, nous offrons un environnement qui tient, là où le sujet
se sent lâché, sans assises. Au départ, les entretiens sont souvent très interactifs pour éviter des silences qui mettent
à mal ces patients, pouvant renvoyer au manque non médiatisé, un vide source d’angoisse. Peu à peu, pour
certains, un « lien » de confiance se tisse, ils investissent l’espace de la rencontre. Leurs affects se prennent alors
dans le filet de la parole, lorsqu’ils posent le chaos d’une vie à écrire ou déroulent le fil
de leur histoire, dénoue et réécrivent afin que ce qui a eu lieu(négligences, maltraitances, parents absents dans leur
présence, traumatismmes psychiques...) trouve à vivre autrement.

Après 2007, 2008 confirme une progression du nombre de patients ayant une activité professionnelle ou
étudiante (131 contre 115 en 2007).Nous notons par ailleurs une légère augmentation du nombre de bénéfi-
ciaires du RMI * et/ou de l’AAH* (37 contre 29 en 2007).

Intermittente
30%

Etudiant
16%

Non précisé
1%

Continue
32%

Aucune
21%

Intermittente
30%

Etudiant
16%

Non précisé
1%

Continue
32%

Aucune
21%

Assedic 12%
AAH 7%

Autres 9%

Sans revenu
17%

Non précisé 5%

Revenus 35%

RMI 15% Assedic 12%
AAH 7%

Autres 9%

Sans revenu
17%

Non précisé 5%

Revenus 35%

RMI 15%

2.4 – La prise en charge psychologique

Activité professionnelle Ressources
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2.5 – L’accueil cannabis

L’abord systématique de la question de l’orientation avec les partenaires impliqués dans les projets de
prévention est à l’origine du développement de l’activité de la consultation cannabis  ; cela concerne plus
précisément les établissements scolaires. Les jeunes adultes et les adultes, pour leur part, ont été orientés par les
médecins de ville, certains d’entre eux ayant eu connaissance de notre existence par le site Internet.
En 2008, la file active a connu une assez nette augmentation (63 usagers en 2008/ 36 en 2007).
Depuis 2007, nous poursuivons la mise en œuvre d’une convention avec l’UEAT (Unité Educative Auprès du
Tribunal d’Aix en Provence). Ce travail partenarial nous a amené à recevoir 7 mineurs et 6  jeunes âgés de 18
à 19 ans dans le cadre de mesures de réparation. Pour quelques uns, des suivis « plus longs » se sont engagés.
Quelques parents ont saisi cette occasion pour être également reçus par un membre de l’équipe. D’un commun
accord, nous poursuivrons ce partenariat en 2009 tout en le formalisant davantage par :

- La création d’une fiche de liaison,
- La mise en place d’un protocole pour construire des liens plus étroits avec les familles.

2.6 – Activité médicale et infirmière

2.6.1 – Réduction des risques liée à l’usage de drogues

Dans le cadre de la réduction des risques, nous recevons des personnes venant régulièrement pour des
polyconsommations (héroïne, cocaïne, benzodiazépines, alcool…)  ; pour certains persiste un mésusage de
Subutex® avec utilisation de la voie intraveineuse. Certains d’entre eux sont encore loin d’une démarche de
soins, présentant des troubles psychopathologiques qui sont un obstacle à un engagement dans une prise en
charge. Chez d’autres, la mise en place  d’un traitement de substitution par méthadone les conduit à prendre
de la distance à l’égard des toxiques, les rendant disponibles pour se soucier plus globalement de leur état de
santé et permettant l’arrêt des consommations associées (soit en ambulatoire, soit lors d’un sevrage hospitalier).
Cette année, un travail de lien et d’enquête plus approfondi avec les pharmacies du secteur Ouest Etang de
Berre a permis d’établir un diagnostic des problématiques et besoins du territoire.
36 pharmacies sur les 44 du secteur ont répondu. Il n’y a pas de problèmes d’accessibilité au matériel de
réduction des risques : 82 % des officines rencontrées délivrent des stéribox (395 par mois et 4740 par an pour
36 pharmacies).
Il persiste toujours un mésusage de Buprénorphine hd avec usage de la voie intraveineuse. Le problème, relevé
par les officines, concerne la récupération, la collecte et la destruction du matériel à risque infectieux, tant pour
les usagers de drogues que pour les patients diabétiques.
L’équipe a de plus rejoint le comité de pilotage départemental de réduction des risques et a participé aux
groupes de travail sur l’injection.

Usagers
Dont nouveaux cas
Nombre d’entretiens

Familles
File active familles
Groupe de paroles
Nombre d’entretiens

63
47
721

77
18
59
112

18 /2 4  a ns
4 0 %

3 0  e t +
22 %

1 5/18  a ns
2 2 %

25 /29  a ns
1 6 %

18 /2 4  a ns
4 0 %

3 0  e t +
22 %

1 5/18  a ns
2 2 %

25 /29  a ns
1 6 %

Stéribox ®  64
Seringues à insulines  450
Sérum physiologique  130
Compresses alcoolisées  230

Stérifits®  74
Strawbags®  3
Préservatifs  1494

Matériel distribué
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2.6.2 -  Connaissance du statut sérologique et prise en charge des
 pathologies infectieuses associées à l’usage de substances
 psychoactives

File active : 168 personnes

Si l’on considère l’ensemble de la file active, environ 26 % des patients n’ont pas réalisé les tests de dépistage.
Certains patients reçus en premier accueil ne se sont pas engagés dans un suivi et nous n’avons donc pu leur
proposer de réaliser les tests. De plus, dans le cadre de l’accueil cannabis, nous recevons des adolescents n’ayant
pas de pratiques à risque de transmissions infectieuses (modalités d’usage du produit). Nous pouvons évoquer les
pathologies infectieuses mais nous ne proposons pas systématiquement de dépistages.
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Comme nous l’avons dit précédemment, une partie du public
accueilli à Martigues est peu exposé au VIH, alors que si l’on
considère les patients bénéficiant d’un traitement par méthadone,
le pourcentage de patients séropositifs est de 11% (ce qui corres-
pond aux résultats de l’Enquête Coquelicot réalisée auprès d’un
public d’usagers de drogues et publiée en 2006).

27 % de patients séropositifs (VHC), ce qui est inférieur aux
résultats de l’enquête Coquelicot (59,8%)  : ce résultat tient
compte du fait que certains patients n’utilisent ni la voie vei-
neuse ni la voie nasale lors de l’usage de drogues (Chez les
patients bénéficiant d’un traitement par Méthadone le chiffre

La connaissance du statut sérologique résulte chez certains patients d’un travail de longue haleine pour les
amener à la réalisation des tests de dépistage ; tests qui seront répétés si persistent des conduites à risques
même occasionnelles. Notre travail consiste ensuite à les amener à consulter des infectiologues (pour un
traitement anti-rétroviral ou des hépatologues pour la prise en charge des hépatites B ou C). Le suivi régulier
des patients bénéficiant d’une substitution par Méthadone permet de les réorienter vers le spécialiste
assurant leur suivi quand nous sommes alertés par certains troubles. Malgré l’existence d’un traitement
anti-rétroviral, nous avons observé l’apparition d’une LEMP  : atteinte  neurologique chez l’un de nos
patients VIH+.

Test VIH effectué Test VHC effectué

Résultat du test VIH (123 personnes on effectué le test)

Résultat du test VHC (119 personnes ont effectué le test)
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2.6.3 - Substitution par Buprénorphine Haut Dosage (BHD)

Nous suivons quelques patients dans le cadre de la délivrance de Buprénorphine hd. Nous observons peu de
demandes, la prescription pouvant être initiée en ville par des médecins généralistes impliqués sur le territoire,
notamment dans le réseau (Réseau santé Ouest Etang de Berre).
De nouveaux dosages sont commercialisés depuis décembre qui permettent une diminution plus progressive de la
posologie et des sevrages ambulatoires plus aisés.

2.6.4 – Substitution par Méthadone

2.6.5 – Consultations médicales hors substitution

Ces consultations permettent de réaliser un bilan médical permettant de faire le point sur d’éventuelles questions
de santé ou de réaliser un bilan sérologique. Nous traitons les demandes de sevrages et les organisons avec les
patients. Nous aidons certains d'entre eux à mettre de l'ordre dans leur traitement  quand ils en font un mésusage
; c'est le cas notamment avec la prise de médicaments hypnotiques. Ces consultations s'inscrivent dans le cadre
d'un suivi pluridisciplinaire pour soutenir l’arrêt de consommations de diverses substances (cannabis, cocaïne,
alcool pour lequel nous travaillons en lien avec le CCAA).

L’augmentation du temps médical permet de développer davantage le partenariat avec les services de  Psychiatrie
et de l’Hôpital Général de Martigues. Des réunions de synthèse ont été mises en place pour des patients pris en
charge conjointement, facilitant ainsi les décisions thérapeutiques. Nous pouvons aussi accompagner physique-
ment les patients et rencontrer dans le même temps les équipes qui les prendront en charge.

Au total, près d’un patient sur deux est reçu par le pôle médical du centre (environ 1/3 en ce qui concerne les
premiers accueils), même s’il ne s’agit, peut être, que d’une consultation ponctuelle dans un suivi pluridisciplinaire.

Actes infirmiers pour la délivrance de
la Méthadone

1270

Nombre de patients suivis en 2008
dans le cadre du programme métha-
done
 Patients inclus au 31/12/08
 Nombre d’inclusions en
2008

36
12

Répartition
 Hommes 28

Moyenne d’âge
 Comprise entre 25 et 50 ans 37,75 ans

Posologie journalière moyenne pour
les patients 35,5 mg

Pathologies virales associées
Séropositivité au VIH (co-infection
VIH/VHC)
 Séropositivité au VHC

4

19

Les consultations consistent en un bilan pré-thérapeu-
tique, la délivrance, l’équilibration et la surveillance du
traitement. Elles impliquent la recherche de comorbi-
dités notamment psychiatriques, infectieuses et le lien
avec les équipes pluridisciplinaires prenant en charge
les patients.
Cette année, nous avons pu proposer à 7 patients de
bénéficier de la forme gélules du traitement. Les condi-
tions de prescription sont restreintes à des patients
ayant un traitement de substitution par méthadone
depuis plus d’un an et équilibrés sur le plan des con-
sommations mais aussi sur le plan médical et psycholo-
gique.
Les patients suivis dans le centre sont satisfaits du
passage à la forme gélules. Le conditionnement est plus
discret, moins encombrant que la forme flacons. La
forme galénique correspond mieux aux formes habi-
tuelles de médicaments délivrés dans d’autres patholo-
gies et donc à la prise en compte de celui-ci comme «un
traitement».
Cette forme peut être prescrite en ville après passage
(une fois par semestre) dans un CSST. Nous avons eu
une seule demande de ce type pour l’instant. Des con-
frères travaillant également en CSST témoignent du
peu de demandes pour des patients suivis en ville.
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2.7 – La prévention
Ce qui a marqué l’activité de prévention en 2008 :

Pour la deuxième année consécutive, nous rencontrons davantage de professionnels que de jeunes, adultes et
familles auxquels s’adressent nos actions.
Relais incontournables, ces adultes référents s’investissent pleinement dans des projets d’envergure, parfois
pluriannuels, et de nouveaux espaces de prévention voient le jour : journée du bien-être, semaine de la santé et
de la citoyenneté…En ce sens, ces projets rendent compte d’une dynamique et d’une volonté de développer une
véritable démarche de prévention, favorisant la construction d’une culture commune.
Le renforcement des liens avec ces professionnels et l’élaboration de protocoles d’orientation portent leurs fruits :
ces partenaires soutiennent la démarche des jeunes et participent activement à son aboutissement, ce qui est à
l’origine de l’augmentation du nombre de jeunes accueillis à la consultation cannabis.

Dans le registre des interventions précoces, le travail de proximité s’est engagé communément avec l’ADDAP
13*  de Martigues  ; l’organisation de groupes de travail  inter-équipes a facilité son ancrage sur le terrain. Ce
projet, s’il s’adresse spécifiquement aux jeunes, a également permis de rencontrer des adultes et des familles
soucieux de la qualité de vie de leur quartier, de la situation des jeunes et des relations inter-générationnelles.

Cette année a été marquée par le développement des actions en direction des familles. Les parents sont intéressés
par la thématique des addictions, mais il est souvent difficile de les mobiliser et de trouver un espace de
rencontre ; cela a été possible dans les lieux où cet espace existait déjà : centres sociaux, centre de documentation
sociale, atelier de soutien à la fonction parentale…

Nous l’avions pressentis dans le bilan 2007, les addictions comportementales suscitent un vif intérêt chez les
parents et les professionnels  et nous conduisent naturellement à développer nos projets de prévention dans ce
domaine. Si nous avions auparavant pour habitude d’introduire ces nouvelles thématiques lors de nos rencontres,
certaines de  nos interventions ont été spécifiques aux addictions à Internet et aux achats compulsifs notamment.

Pour rendre compte de notre bilan d'activité, nous avons choisi de le décliner selon 4 axes :

2.7. 1 - Le travail avec les adultes encadrants

462 professionnels Lieu de réalisation

Travailler avec les adultes
encadrants

- Informer et former les
  professionnels

- Elaboration de projet et soutien
  Méthodologique

- Impulser une dynamique dans
le
   cadre  des réseaux de
   professionnels

- Travailler autour de
   l’orientation

Châteauneuf-les-Martigues : (18 professionnels)
Relais Jeunes, Collège les Amandeirets, chantier d'insertion
« Graines de soleil », Défi-Paio

Fos-sur-Mer : (93 professionnels)
Collège Malraux, Centre Social Fosséen, Maison des Jeunes, Service
Jeunesse

Martigues : (202 professionnels)
Lycées, Organismes de formation: ADREP et AFE, ADDAP 13,
Espace Santé Jeunes, Foyer PJJ, Foyer Delta Sud, Centres sociaux,
CIO, Collège Pagnol (Segpa)

Port-de-Bouc : (144 professionnels)
Collèges Eluard et Mistral, Lycées Mongrand et Moulin, Centres
sociaux, Équipes St Vincent, ACTIS, Espace Santé Jeunes, ADDAP
13, AFE, CCAS, CDS (Centre de Documentation Sociale)

Structures concernant l'ensemble des communes :
UEAT(Unité Éducative Auprès du Tribunal) , APORS

Structures concernant Port-de-Bouc, Martigues et Fos-sur-Mer :
ADELIES (médiateurs de proximité des collèges)
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2.7.2 -  Les actions auprès des publics: jeunes, familles, adultes

2.7.3 - Les  formations, colloques, tables rondes

2.7.4 -   Le Programme de Prévention des Conduites Addictives
 en Milieu Scolaire

Deuxième année de mise en place et développement pour ce projet sur le bassin Istres-Martigues :
Présentation du programme dans les établissements scolaires auprès des équipes de direction, des équipes so-
cio-éducatives et des infirmières scolaires (participation à une réunion de bassin) :

Objectif 1 :  Organisation de 3 journées de formation
 Deux des établissements souhaitant organiser leur propre formation, nous avons accédé à leur
 demande et mis en place 2 formations intra établissement et une inter établissement :

  - Lycée Mongrand à Port-de-Bouc : 11 personnes formées
  - Collège Malraux à Fos-sur-Mer : 11 personnes formées
  - Collèges : les Amandeirets (Châteauneuf-les-Martigues) et  Matraja à Sausset-les-Pins :
   16 personnes formées

166 professionnels Lieu de réalisation

Formations, Séminaires, Colloques,
Tables rondes...

Châteauneuf-les-Martigues :
Défi-Paio

Martigues :
Foyer Delta Sud, ADDAP 13, IFSI, RSOEB, CCAA

Structures concernant l'ensemble des communes :
 APORS

571 personnes Lieu de réalisation

Actions auprès des publics

- Rencontres-débats
- Groupes de parole
- Construction d'outils de prévention :
  trivial,projet théâtre, affiches,
 expositions...
- Ateliers de soutien à la fonction
 parentale

Châteauneuf-les-Martigues : (131 personnes)
Relais Jeunes, Collège les Amandeirets, chantier
d'insertion « Graines de soleil ».

Martigues : (175 personnes)
Organismes de formation: ADREP et AFE, Centres
Sociaux Notre-Dame-des-Marins, Eugénie Cotton et
Jeanne Pistoun, ADDAP 13, Delta Sud

Port-de-Bouc : (265 personnes)
Collège Mistral, Lycée Mongrand, Centres sociaux J.
Brel et Fabien Menot, Équipes St Vincent, ACTIS,
CDS, AFE
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Objectif 2 : Activité 1 : préparation des séances, évaluation des actions…
 28 réunions avec les équipes éducatives : 20 professionnels concernés : Infirmière, CPE, docu
 mentaliste, professeurs de maths, français, histoire, anglais, chimie, ECJS (éducation civique
 juridique et sociale) :

- Montage de projets pluridisciplinaires
- Préparation des séances
- Travail sur les outils et documents utilisés
- Synthèse et bilan des actions menées

Activité 2 : Co-animation de séances en classe (5 classes sont concernées)
 13 séances en co-animation (référent du programme et enseignant) et 13 séances gérées directe
 ment par les enseignants, après préparation avec le référent.

Activité 3 : Accueil de groupes au centre de soins
 Une classe a été reçue à l’AMPTA de Martigues, une classe devrait venir au centre courant 2009
 (projet sur 2 ans)

Activité 4 : Participation au CESC*, communication/ information aux Directions, évaluation
 6 réunions :

- 2 participations aux CESC (15 personnes présentes)
- 4 réunions avec les équipes de direction

Objectif 3 : Activité 1 : Echange de pratiques
 2 réunions organisées par le CIRDD*

Activité 2 : Réunions de supervision et partage des expériences
 1 réunion de l’ensemble des équipes chargées de la mise en place du programme au sein de
 l’AMPTA

2.8 - Conclusion et perspectives
Ce qui caractérise cette année 2008, c’est la multiplicité des cadres d’exercice de l’activité de prévention  :
programme MILDT-Education Nationale, Programme Régional de Santé Publique (PRSP), Contrat Urbain de
Cohésion Sociale (CUCS* Martigues et Port-de-Bouc). Répondre à ces appels à projet complexifie et parcellise
notre travail.  Nous avons dû nous adapter à ces nouvelles données, revoir notre organisation interne et  la
formaliser davantage. Le temps consacré à l’écriture des projets, des bilans, à la structuration de l’activité et à son
suivi nous monopolise, au détriment des actions de terrain.

En ce qui concerne nos perspectives, nous continuerons de proposer systématiquement aux équipes des temps de
travail pour aider au repérage des usages problématiques (nocifs ou abusifs), étudier des situations individuelles de
jeunes afin de déterminer les conditions les plus favorables pour que les orientations aboutissent à une prise en
charge, enfin élaborer un protocole d'orientation qui facilitera l’accompagnement des jeunes vers le service.

Enfin, les nouvelles orientations en matière d’addictions comportementales (jeu pathologique, cyber dépendan-
ce…) nous conduisent naturellement à développer nos projets de prévention dans ce domaine. En effet, nous
remarquons un vif intérêt pour ces problématiques chez les jeunes, les parents et les professionnels qui nous
sollicitent sur cette thématique. Des actions spécifiques ont déjà vu le jour. Nous souhaitons également créer une
dynamique locale, en proposant à nos partenaires un temps de réflexion partagé sur cette problématique sous
forme de journées de travail et de colloque.
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Le C.S.A.P.A
3.1 - Introduction
Tableau synoptique d’activité

En matière de prévention, 2008 fut une année importante voyant une nette augmentation, de 1800 à 2800 des
personnes rencontrées. A la demande des communes avoisinantes, des actions se sont également mises en place et
se développeront en 2009. Les groupes de parole ont un franc succès et la création d’un accueil « femme » ainsi
que des ateliers « senteurs » et « écriture » diversifient les accompagnements et les prises en charge.
2009 démarre d’ailleurs dans la même dynamique et nous espérons de tout cœur un renforcement de l’équipe afin
de continuer à pouvoir assurer un travail de qualité.

Dr. Claude Fontanarava

File active totale

     Nombre d’entretien

586

3.715

Usagers
   File active
       Dont nouveaux cas
       Nombre d’entretiens
       Moyenne d’entretiens

Famille
       File active
       Nombre d’entretiens
       Moyenne d’entretiens

443
255

3.334
7,5

143
381
2,6

Voici un peu plus de deux ans maintenant que le CSAPA a
ouvert ses portes. L’année 2008 corrobore parfaitement les
tendances qui s’étaient affirmées en 2007. Le centre est parfai-
tement repéré en tant que structure de soins autant par nos
partenaires associatifs  que par les institutionnels, la médeci-
ne générale et spécialisée, mais également la population. La
file active totale a légèrement augmenté par rapport à 2007,
et nous arrivons actuellement à saturation en raison du
manque de temps de personnel. Il a donc été nécessaire
d’espacer les consultations de suivi pour permettre l’accueil
de 21 nouveaux malades chaque mois auquel s’ajoute les
soutiens téléphoniques très fréquents et qui, bien que parti-
culièrement  chronophages font partie intégrante de notre
activité quotidienne.

Ce sont donc plus de 3700 entretiens et consulta-
tions qui ont été assurés par le CSAPA avec,
parmi eux, la prise en charge et
l’accompagnement de plus de 140 familles et
proches, soit une augmentation de prés de 15%
par rapport à l’année précédente.

Typologie Nombre
d’actes

Consultations médicales 857

Consultations infirmiers 1.273

Accompagnement social 592

Soutien psychologique et psychothérapie 976

Autres actes 17

3.715
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Femmes
28%

Hommes
72%

3.2 - Données épidémiologiques
File active : 443 personnes

Femmes
28%

Hommes
72%

3.3 - La consultation médicale
Le temps médical budgété sur le CSAPA n’a pas varié cette année des 0.8 ETP, dans lesquels sont inclus les
diverses tâches liées à la coordination. C’est donc dans le cadre des 50% restant que prés de 300 patients ont pu
être vus en consultation générant 857 actes. La demande est toujours majoritairement individuelle mais on
remarque une notable augmentation des obligations de soins (+ 18%) avec 77 patients sous main de justice. Bien
que la majorité des consultants présente une alcoolo dépendance, nous avons noté une augmentation de la
prescription de traitements de substitution aux opiacés, à la fois liée à une demande locale mais également au fait
que nous sommes repérés comme référents, par les autres départements, lors des relais thérapeutiques pendant
les congés.
Quoiqu’il en soit, malgré un évident « surbooking » l’enthousiasme est toujours présent.

3.4 - La consultation infirmier(e)

Première constatation pour les IDE, l’année 2008 a vu les entretiens augmenter de 14 %. Parmi ces consultations,
le nombre de patients reçus pour un traitement de substitution (Subutex®, méthadone) a progressé de 35%. La
problématique alcool demeure majoritaire dans les prises en charge individuelles et familiales.

Mineurs
1%

18-24 ans
8%

25-29 ans
8%

30-39 ans
26%

40-49 ans
32%

50 ans et +
25%

Mineurs
1%

18-24 ans
8%

25-29 ans
8%

30-39 ans
26%

40-49 ans
32%

50 ans et +
25%

Primaire
5% Secondaire

18%

Technique
44%

Baccalauréat
15%

Etudes
Supérieures

18%

Primaire
5% Secondaire

18%

Technique
44%

Baccalauréat
15%

Etudes
Supérieures

18%
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68,17%10,16%

2,48%

4,06%

1,35%

11,78%

2%

Alcool

Cannabis

LSD

Héroïne

Cocaïne

Autres produits (*)

Addictions sans produits

68

77

51

24

79

144

Médical (médecins, hôpitaux…)

Institutions

Famille

68,17%10,16%

2,48%

4,06%

1,35%

11,78%

2%

Alcool

Cannabis

LSD

Héroïne

Cocaïne

Autres produits (*)

Addictions sans produits

(*) Autres produits (tabac, médicaments, Méthadone ou Subutex® hors prescription, crack…)

L’équipe infirmière est également intervenue lors de séances d’informations au Centre de Détention de Tarascon
en binôme avec une éducatrice de l’A.M.P.T.A. Cette expérience est riche d’enseignements. Les détenus ont su
manifester leur enthousiasme et être pertinents lors de ces rencontres. Cette approche en Centre de Détention
permet de comprendre l’angoisse éprouvée et le questionnement des patients que nous accueillons dans le cadre
d’obligations de soins. En effet, ces personnes sont souvent en attente de jugement, ce qui les met en grande
difficulté psychologique. Les obligations de soins sont une particularité de nos consultations infirmier(e)s
puisqu’elles représentent 13 % de l’activité.

68

77

51

24

79

144

Médical (médecins, hôpitaux…)

Institutions

Famille

3.5 - Le groupe de parole
Pour l’année 2008, le groupe de parole a continué à susciter l’intérêt et l’adhésion de nos patients. Nous avons
organisé 45 séances avec une moyenne de 10 patients par séance, soit 63 personnes sur l’année.
L’animation du groupe est faite conjointement par Mr Serrano Alain (IDE*), Melle Moser Véronique (Assistante
sociale) et Mme Pasquon Delphine (IDE).
Il est à noter une féminisation du groupe, alors que pour 2007, le groupe était composé de 2/3 d’hommes et d’un
tiers de femmes. Cette année, nous avons atteint la parité : ces dames ont investi l’espace du groupe et la parole.
Avec deux ans d’existence, le groupe est devenu plus soudé autour d’un noyau de « réguliers ».
Ces patients ont acquis les règles de fonctionnement du groupe. Qu’ils soient dans la sobriété ou encore dans le
produit, ils manifestent vis-à-vis des nouveaux membres, compréhension, empathie et soutien pour ceux qui sont
en difficulté.

Produits utilisés

Origine de la demande
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Personnel
70%

Parents
18%

Entourage
4%

CHRS
3%SDF

5%

Leur investissement se manifeste aussi dans leurs exigences vis-à-vis d’eux-mêmes et des animateurs. En effet, le
seul échange de parole n’est pas ou plus suffisant et les ateliers se déroulant sur plusieurs séances ont rencontré
un franc succès. Nous avons construit  un « pense-bête » personnel à avoir sur soi pour faire face aux pulsions
d’alcool, récapitulant les bienfaits liés à l’alcool et les méfaits liés à l’alcool.
L’investissement et l’intérêt des patients ont été très importants lors des jeux de rôle.
Trois patients devaient définir en quelques mots ce qu’était l’alcool dans leur passé, leur présent, leur futur. Ne
redoutant pas de faire un néologisme, nous les avons appelés : les «présentants».
D’autres patients  devaient les questionner pour éclairer ce qu’ils avaient évoqué, nommé, et, faisant fi de tout
scrupule, nous avons créé un deuxième néologisme : les« interrogeants ».
Les « observateurs », quant à eux, devaient donner leur avis sur les échanges, s’ils étaient complets, respectueux,
ce qu’eux auraient pu dire ou demander…

Plusieurs séances ont permis à chacun d’échanger les rôles et de passer « d’observateur » à « présentant » puis
« interrogeant » selon leurs désirs.

Au final, chacun s’est retrouvé enrichi de l’expérience des autres, dans un respect partagé.

Pendant l’année 2008, nous avons également débuté une activité cinéma avec la projection de films suivie de
débats. Notre première rencontre s’est faite autour « D’un singe en hiver » réalisé par Henri Verneuil, d'après le
roman d'Antoine Blondin, en 1962 et merveilleusement interprété par Jean Gabin et Jean-Paul Belmondo lors
de leur seule et unique rencontre à l’écran.
Nous allons, tous les trimestres, en 2009, continuer à programmer des films en lien avec la problématique alcool.
L’année 2009 s’ouvrira sur une réunion « autour d’un verre » où nous allons préparer des cocktails sans alcool
afin de célébrer la nouvelle année.

3.6 - Le suivi social

Cette année l’activité sociale du CSAPA reste stable avec des prises en charge toujours aussi variées. Les
démarches mises en œuvre recouvrent l’accès aux droits et aux soins, la régularisation administrative, les aides
financières et alimentaires, la gestion du budget ainsi que les questions liées au logement.
Cette diversité conduit à la mise en œuvre de suivis au long court aussi bien que d’interventions beaucoup plus
ponctuelles.

Personnel
70%

Parents
18%

Entourage
4%

CHRS
3%SDF

5%

Nombre de patients reçus
Dont nombre de 1ers accueils

156
56

Nombre d’entretiens
Patients et familles 592

La majorité des patients dispose d’un
logement indépendant.

Logement
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Aucune
50%

Discontinue
8%

Régulière
39%

Elève-
Etudiant

3%

Au-delà des actions principalement liées à l’accompagnement, l’isolement social des patients se pose comme une
problématique récurrente lors des entretiens avec l’assistante sociale.
En effet 44 % des personnes reçues au CSAPA vivent seules.
De plus, près de 64 % sont dans une situation d’isolement familial (célibataire ou séparé) et 49 % sont éloignés du
monde professionnel (inactif sans emploi).
Ces difficultés se cumulent bien souvent. Elles reflètent un état de fragilité des personnes accueillies, potentialisé
par un manque de soutien et de tissu social.
Au détour des entretiens, s’expriment une souffrance, un état anxieux, l’ennui, et généralement une grande
solitude.

Aucune
50%

Discontinue
8%

Régulière
39%

Elève-
Etudiant

3%

L’assistante sociale participe également aux temps d’accueil collectif des patients. L’approche socio-éducative
dans les groupes de parole et ateliers thématiques constitue un apport supplémentaire dans la prise en charge
offerte aux patients. Le temps du groupe permet d’envisager la relation éducative différemment de celle des en-
tretiens individuels. On aborde ainsi la question sociale sous un angle complémentaire au suivi social plus classi-
que.

Les orientations

Le nombre d’hospitalisations est en baisse par rapport à l’année précédente. Elles se sont, toutefois, effectuées au
sein d’établissements plus variés. Le CSAPA a diversifié les lieux d’orientations des patients et affiné ses prises en
charge. Le réseau partenarial avec différentes structures de soins s’est étendu en 2008 et sera renforcé en 2009.
De plus, un travail de lien et d’orientation sur le secteur psychiatrique s’est développé.
Des liens avec le CMP*, des psychiatres libéraux, les urgences psychiatriques de l’hôpital d’Aubagne, des hôpitaux
et des cliniques psychiatriques se sont créés.

Plus de la moitié n’exercent pas ou très
ponctuellement d’activité professionnelle

La question de l’insertion est donc au
coeur de nos pratiques. L’isolement des
patients nous amène à réfléchir à la mise en
place d’actions d’insertion sociale globale ;
c'est-à-dire, soutenir les patients dans leurs
démarches, les accompagner dans la réalisa-
tion de projets ayant trait à l’insertion.
Cela commence bien souvent par la ren-
contre avec les différents professionnels du
Centre, permettant le rétablissement d’un
lien avec l’autre.

Orientations en milieu hospitalier
(sevrages, soins et bilans)

26

Orientations en cures et post-cures
(alcoologie et toxicomanie) 55

Orientations en service de psychiatrie 5

Activité professionnelle
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3.7 - Les consultations psychologiques

Dans les groupes de paroles, ils ne cessent de se comparer, de se reconnaître en l’autre, comme pour se soulager,
pour ne pas être seul et être eux-mêmes. L’être alcoolique est la garantie d’être absent comme sujet, comme sujet
singulier. La question du travail serait : quel est cet être qui se déguise en alcoolique ?
Si le recours au semblable et à la norme n’est pas exclusivement rencontré chez les personnes alcooliques, c’est
cette conformité à l’autre qui est la première parole exprimée, parole chargée de souffrance, parole perdue,
noyée, le sujet est subjectivement absent. La perte est souvent l’enjeu, le pivot central, Monsieur X déclare : « J’ai
tout perdu, j’ai perdu ma vie », sans plus de précision, sa formule est radicale, romantique, passionnelle, il a tout
perdu, il s’est perdu pour l’alcool.

L’alcool a le goût de l’ignorance et si le psychologue a le goût du savoir la concurrence est rude. De plus, la
fatalité, la honte, l’humilité écrase le sujet face au pouvoir de l’alcool, celui qui décide tout pour lui. Suivre le
maître, serait le désir profond de tout un chacun, écrit Charles Melman. Qu’en est-il lorsque le chemin s’avère
destructeur, lorsque le sujet meurtri demande de l’aide afin de rompre avec ce maître cruel ? Accompagner la
rupture sera un trajet douloureux, un deuil, avec la menace du retour et de la rechute. Le thérapeute sera en
position de tiers, puis de passeur s’il est choisi par un sujet qui va lui accorder le pouvoir de le soigner, de l’aider,
de l’éclairer sur lui-même. C’est l’aventure psychothérapeutique qui va alors commencer avec le risque de perdre
ce qui occupait toutes les places, c’est-à-dire l’alcool, de perdre la confusion addictive. Le sujet devra se
différencier pour exister parmi les autres et non comme les autres.

3.8 - Les actions de prévention

Prévention - Education Nationale

Les objectifs des interventions de prévention en milieu scolaire sont depuis quelques années précisés dans le guide
méthodologique d’intervention en milieu scolaire de la MILDT et de l’Education Nationale. Ces séances dans les
collèges (Lou Garlaban, Lakanal et Joliot Curie) et dans les lycées (Joliot Curie, LEP* Eiffel) se construisent en
collaboration avec les référents formés dans chaque établissement, le plus souvent le CPE* ou l’infirmier(e). Les
rencontres avec les élèves s’organisent en deux étapes et souvent en demi-groupe. Afin de susciter leur curiosité,
plusieurs outils sont proposés pour animer le débat : brainstorming, quiz, diaporama, clip vidéo, jeux de rôles…

Nombre de patients reçus
   Dont nombre de 1ers accueil

134
11

Nombre d’entretiens
   Patients et familles 976

Vers le vide

Etre alcoolique est une identité revendiquée
et même conquise afin de se présenter et
d’avancer dans le soin. Etre alcoolique, c’est
être avec l’alcool, en le consommant,  ou en
luttant contre lui. C’est être avec et non être
seul. C’est aussi être alcoolique comme
d’autres.

Nombre de
rencontres

Nombre de
Professionnels

Nombre de
personnes ciblées

Actions Education Nationale 151 161 2.063

Rencontres Quartiers - Chantiers Exté-
rieurs

52 33 265

Rencontres Professionnels - Soutiens Tech-
niques

109 301 -

Manifestations « grand public » 17 - 474

Total 329 495 2.802
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Les classes bénéficières des interventions sont les 6° pour le tabac, les 4° pour l’alcool et les 2nd pour les drogues
illicites. Bien évidemment les échanges ne s’arrêtent pas à un produit, chaque interrogation, réflexion des élèves
sont discutées afin de ne laisser personne partir d’une séance sans réponse. Au contraire, ce sont les réflexions des
jeunes qui enrichissent les débats et qui donnent un sens à la prévention et leur permettent se s’approprier le
contenu des messages.

Prévention – Ville

Le réseau de partenaires du CSAPA ne cesse de se développer. Le Service Prévention, l’Espace Santé Jeunes, le
PIJ, la Sécurité Routière, les Maisons de Quartier, Evolio, les Centres de formation, l’ADDAP, l’Atelier Santé
Ville… travaillent ensemble aujourd’hui.
Cette année les actions avec les Maisons de Quartier se construisent principalement autour du projet « Foot Pied
d’Immeuble ». Ce projet auquel l’AMPTA participe depuis de nombreuses années, rassemble une grande partie
des partenaires de la ville et permet un travail en étroite collaboration entre les équipes. Deux journées citoyennes
ont déjà été mises en place, et d’autres verront le jour en 2009.
Un projet en partenariat avec le PIJ et le Service Sécurité Routière de la ville a été proposé aux deux lycées ainsi
qu’aux trois centres de formation. Les séances « conduite de véhicules et prise de produits psycho actifs » se sont
déroulées pendant la première partie de l’année  2008. Sous forme de débat et d’ateliers pratiques, ces rencontres
ont été très réussies et une reconduction en 2009 est prévue dans la mesure du possible.
Un travail plus approfondi que les années précédentes a été mené auprès du chantier d’insertion Evolio. Quatre
ateliers différents participent à ce travail avec le CSAPA  ; ateliers informatique,  espaces verts, couture et
mécanique.
Les interventions sont organisées dans leurs structures aussi bien qu’au CSAPA où les rencontres prennent la
forme de groupes de parole co-animés par l’infirmier et l’animatrice de prévention. Pour certains groupes, des
séances supplémentaires ont été mises en place, répondant à un fort besoin chez les salariés. Une prise en charge
individuelle a parfois succédé à ces rencontres avec les groupes.

Auriol

En collaboration avec le service jeunesse de la ville d’Auriol, des séances de sensibilisation aux addictions sont
proposées aux jeunes de 10-25 ans. Le projet a été mis en place en septembre et continue en 2009. Ces rencontres
en binôme  (l’infirmier et l’animatrice de prévention) ont, entre autre, pour objectif de proposer aux jeunes, ainsi
qu’aux adultes encadrants, la possibilité d’acquérir des connaissances relatives à leur santé, et à les aider à élaborer
une réflexion critique sur les comportements des consommations et sur la pression des groupes de pairs.

3.9 - Conclusion
La plupart des actions de prévention du CSAPA se poursuivront durant l’année 2009. Une ouverture vers les
communes avoisinantes est envisagée afin de faire connaître le Centre et donner la possibilité aux jeunes de
rencontrer des professionnels des addictions, avec ou sans produit.
Pour ce qui est de l’activité « soins », cette année 2008 a continué dans le prolongement logique de 2007 avec une
très nette augmentation du nombre d’entretiens et de consultations. Un partenariat étroit  a été mis en place avec
différentes structures et, en particulier, des conventions sont en cours de signature avec les hôpitaux d’Aubagne
et d’Allauch ainsi que les centres de cures de Saint Barnabé et Méreuil (Hôpital de Laragne dans le 05). Nous avons
également parachevé notre projet d’établissement en vue du passage au CROSMS* durant l’année qui vient.
Nous souhaitons de tout cœur que 2009 pérennise cette dynamique, mais il est important de noter que nous ne
disposons que de 5,2 ETP (dont 0,3 en CDD), ce qui est en train de devenir un handicap pour continuer à pouvoir
répondre à une demande en pleine croissance et toujours renouvelée.

 « Ce n’est pas parce que les choses sont difficiles que nous n’osons pas,
C’est parce que nous n’osons pas qu’elles sont difficiles. »

Sénèque
Philosophe de l'école stoïcienne, dramaturge et

Homme d'État romain du 1er siècle de l'ère chrétienne.
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Le PAEJ - La Ciotat

3.10 - Introduction
Tableau synoptique d’activité

3.11 - Activité « psychologique »

 Le développement de l’activité groupale par l’augmentation de la fréquence des séances,
 La création d’une action collective régulière d’analyse de la pratique auprès d’une institution.

Compte tenu de ces éléments, nous pouvons affirmer que notre travail au PAEJ*  se maintient, confirmant par
la même notre place sur le territoire.
Nous avons reçu moins de personnes pour plus d’entretiens. Ce changement s’explique en partie par le fait qu’il
s’agit d’une population difficile à orienter sur les structures de soins. En effet, malgré leur souffrance, ce sont des
patients qui ne relèvent pas forcément de la psychiatrie et dont le statut social ne permet pas l’orientation vers
le réseau privé. Il nous faut alors assurer un suivi plus soutenu pour leur permettre l’élaboration psychique de
leurs difficultés actuelles.

Etre psychologue au PAEJ c’est avant tout faire preuve d’une grande disponibilité. Il faut également savoir se
faire malléable afin d’accueillir celles et ceux qui souffrent, mais qui redoutent également ce face à face avec
l’autre des fous, l’autre silencieux, l’autre qui refusera de « faire ».
Malléable en adaptant les horaires, en se déplaçant sur le territoire de celui qui perd ses repères, en proposant
d’autres supports que l’entretien duel.
Nous recevons souvent celui ou celle qui a d’abord été entendu dans sa souffrance par d’autres professionnels
qui, par leur sensibilité, accompagnent cette démarche vers nous. C’est en cela que notre travail repose en partie
sur la confiance que les partenaires nous accordent.

File active totale

Nombre d’entretiens

169

487

Usagers
   File active
        Dont nouveaux cas
         Nombre d’entretiens
         Moyenne d’entretiens

Famille
        File active
        Nombre d’entretiens
        Moyenne d’entretiens

149
138
451
3

20
36
1,8

Le PAEJ est un lieu d’écoute et de parole qui s’adresse
avant tout aux jeunes les plus en difficultés. Il s’agit d’un
accueil de proximité et sa vocation préventive lui permet
également d’aller vers ceux qui semblent « poser moins
de problème » ou qui sont plus silencieux.
Les familles, tout comme les professionnels, bénéficient
de nombreuses activités individuelles ou collectives et
nous ne pouvons que constater une continuité voire un
renforcement de leurs demandes.

Nombre d’usagers reçus
Dont nombre de 1ers accueils 55

Nombre de consultations psychologiques
 Jeunes et familles 324

L’accueil psychologique individuel, au
PAEJ, a connu une légère augmentation
sur l’année 2008, et ce malgré :
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Nous accueillons tous et toutes, dans la diversité des problématiques, leur permettant de s’entendre parler de ce
qui jusque-là est souvent « agit » et les agitent.

La majorité est constituée de jeunes adultes qui n’ont plus le système scolaire, sur lequel ils s’appuyaient ou
s’opposaient pour exister. Ils sont dès lors coincés entre le milieu familial et un marché du travail impossible, un
espace sans flèche directrice.

Les familles s’inquiètent de ce coup d’arrêt devant la vie d’adulte, enfants à la maison, où l’agressivité ne cesse de
monter, enfants qu’on ne sait plus aider, parents qui souffrent d’avoir tout donner et de si mal recevoir.
Le psychologue est alors invité à entendre quelque chose de l’intime de ces vies familiales et tente d’aider chacun
à reconnaître sa place singulière.

3.12 - La prévention

Quand les adolescents s’adressent aux parents, aux animateurs, aux enseignants formateurs, il est important de
pouvoir répondre et jouer ainsi un rôle de préventif. « Mieux avertis » des risques par les formations, plus en
lien partenarial autour des suivis de jeunes, les prises en charge « communes » deviennent alors plus cohérentes.

Si nous constatons une baisse du nombre de personnes rencontrées dans les chantiers d’insertion, toutefois, les
temps d’accueils collectifs conviviaux sont fréquents et durent tout le long de leur intégration dans ces
dispositifs. Par ailleurs, le profil des jeunes a évolué ; des situations « lourdes » sont présentes :

 sur le plan social : réinsertion complexe voire chaotique, isolement…
 sur le plan familial : fuite, perte de repères, liens familiaux violents ou précaires…
 sur le plan de la santé : des dépendances aux substances psycho actives, souffrance psychique déniée et

sans aucun suivi…

3.13 - Conclusion et perspectives 2009
L’activité d’accueil au PAEJ ne pourrait se faire sans l’étroit maillage inter partenarial existant depuis la création
de ce dispositif, en 2001.
Aujourd’hui, trois salariées (soit 1,4 ETP) essayent de répondre à l’ensemble des missions.
2009 commence avec la perspective de nouveaux projets auxquels dans la mesure de nos possibilités, en adaptant
nos savoirs, nos savoir-faire et savoir être, nous essayerons de répondre.
Si la « légèreté » de nos dispositifs d’intervention est un atout pour s’adapter aux mouvements turbulents de la
jeunesse, c’est aussi une fragilité, liée en partie à la précarité des financements, qui constitue une difficulté majeure
pour la mise en œuvre et la pérennité de l’action.

Nombre de
Personnes rencontrées

Action Education Nationale 779

Rencontres de personnes dans les quartiers et chantiers
d’insertion (action collective) 342

Rencontres professionnels et soutien technique (situation
individuelle) 296

Accueils individuels au PAEJ 169

Total des personnes rencontrées 1.586
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4.1 - Introduction

« Le cannabis est devenu un « objet fétiche » qui captive le regard des adultes et les détourne d’un dialogue qui leur pa-
raît inutile ou impraticable ». Jean-Pierre Jacques, psychanalyste, « génération cannabis » Ed l’harmattan
Cette année, le service prévention de l'A.M.P.T.A a connu  des modifications. En effet, le travail de réflexion
mené depuis plusieurs années a conduit à la création d'un service unique regroupant les actions de prévention et
la consultation existante au sein  d’un même service : le « service Cathala ».
Une articulation entre le soin et la prévention
Cette articulation qui pourrait se nommer « intervention précoce », se situe à l'interface de la prévention et du
soin.
Depuis de nombreuses années la séparation entre le registre du soin et celui de la prévention a animé des débats
au sein des équipes, néanmoins cette séparation n'est que partielle.
La prévention est un concept large qui englobe :
L’éducation à la santé
La réduction des consommations
L’accompagnement ou « comment aider à faire des choix »

Nos interventions  nécessitent un regard à la fois porté sur l’individu, sur le social et sur la loi. Les notions de
santé, de plaisir, de sociabilité et de liberté représentent ce qu’A.Morel et J.P.Couteron appellent la « boussole de
la prévention ».
L’usage de substances psycho actives et les conséquences graves que ces usages peuvent entraîner sont des problè-
mes liés mais distincts.
Les conséquences d’un usage problématique de « produits » conduit les consommateurs eux-mêmes à faire des
demandes qui s’expriment souvent autour de prestations sociales ou médicales.
L’usage provoque des demandes d’aide de la part de l’entourage, rarement de la part du consommateur qui consi-
dère sa consommation comme anodine et assure pouvoir la gérer. Et,  si ce dernier est amené à consulter c’est
rarement du produit dont il se plaint. C’est là que l’intervention précoce prend toute sa place : informer sur les
risques, écouter le sujet, accompagner.
Ce travail implique les politiques sociales, les institutions éducatives, les politiques urbaines, les intervenants de
terrain…
Quels sont les enjeux et les paradoxes de la prévention ?
Le mot prévention est sur toutes les lèvres, elle serait l’affaire de tous et deviendrait un référentiel d’action publi-
que. Ce concept est susceptible d’interprétations diverses et nos pratiques se doivent d’être clairement définies au
regard de la conception que nous avons de ce terme.
L’intervention  en matière de prévention dans notre service ne se limite pas à tout mettre en œuvre pour  faire
prendre conscience et  apporter la connaissance à l’individu. Elle entend  impliquer  les partenaires sociaux et
éducatifs de manière à ce que chacun, de la place qu’il occupe, puisse  intervenir et avoir une action auprès des
jeunes.
Le sujet n’est pas seul  responsable des risques qu’il prend car chacun est pris dans une dynamique sociale. Ce qui
exclu toute possibilité de croire que l’information seule puisse avoir des effets sur le comportement.
La prise de risque doit être socialisée et tenir compte des déterminants économiques, sociaux, culturels et symbo-
liques.
Si la sociologie porte un regard sur le collectif, sur les comportements, analysant les incidences du milieu sur une
population, la psychanalyse quand à elle  accorde toute confiance au libre choix du sujet et considère que le  con-
texte environnemental n’a de place que celle que le sujet lui accorde.
La psychanalyse travaille dans l’après-coup à tenter de comprendre ce qui s’est joué et à aider ceux qui cherchent
à se ressaisir de leurs vécus pour continuer à aller de l’avant.
La prévention dans sa définition stricte  prévoit ce qui pourrait arriver pour éviter que ça arrive.
Un service d’intervention précoce est donc pris dans le double champ de la réalité psychique du sujet mais aussi
et de la réalité sociale et environnementale de l’individu.
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4.2 - La consultation

La consultation s’inscrit dans un maillage de structures locales articulées autour des diverses problématiques de la
jeunesse et de l’adolescence permettant des orientations et réponses adaptées aux situations singulières.
La consultation du service Cathala  s’adresse aux jeunes consommateurs de 13 à 25 ans ainsi, qu’à leurs proches et
aux intervenants sociaux et éducatifs concernés par la problématique des addictions.
Elle propose une évaluation clinique et éducative de la situation des jeunes demandeurs prenant en compte
l’ensemble des consommations, leur situation sociale et familiale, leur insertion dans un cursus de formation ou
d’emploi.

De par son lien étroit avec nos interventions dans les différentes structures sociales et éducatives, cette consultation
s’opère avec une double vision : elle vise le sujet mais aussi le sujet dans son environnement. Nous pourrions la
nommer consultation de proximité.
Nous avons pour mission l’accueil, l’information, le soutien et l’orientation des jeunes et leurs proches et des pro-
fessionnels :

- accueil
- évaluation de la demande
- accompagnement
- orientation quand la situation sociale ou médicale nécessite un suivi dans un service spécialisé .

Pour l’année 2008, le service Cathala a accueilli 110 personnes, 84 hommes et 26 femmes. Cela représente en
moyenne 10 premiers accueils par mois. Depuis la nouvelle organisation du service, la répartition du public ac-
cueilli se détermine en fonction de la spécificité de chaque intervenant et selon une tranche d’âge déterminée.

La plupart des jeunes reçus à l’accueil ont entre 18 et 29 ans (94), 3 ont moins de 18 ans , 13 plus de 30 ans . La plu-
part d’entre eux (69) sont orientés par la justice pour des obligations de soins, et autres mesures judiciaires.

Les actions de prévention menées à l’extérieur dans les établissements scolaires, les foyers, et les quartiers sensibles,
ainsi que les formations organisées pour les enseignants dans le cadre de la MILDT et les éducateurs de certains
foyers, ont contribué à renforcer les liens entre le service Cathala et ces professionnels.

Il semble que de plus en  plus de jeunes des foyers mais également des collèges et lycées nous soient orientés et il
n’est pas rare que des professeurs et des travailleurs sociaux les accompagnent de façon à rencontrer l’équipe et
connaître le lieu, ce qui renforce notre collaboration dans la prise en charge de ces jeunes.

Le travail avec les familles est toujours d’actualité, car nous sommes souvent sollicités par des parents inquiets qui
souhaitent s’informer mais aussi parler des difficultés qu’ils rencontrent dans la relation avec leurs adolescents en
proie à une addiction (cannabis, alcool, jeux vidéo). Nous les recevons ensemble où seuls pour prendre le temps de
les écouter, et tenter de réfléchir avec eux au rétablissement d’un dialogue de plus en plus difficile à maintenir en-
tre les différentes générations.

File active/usagers
Nouveaux cas
Nombre d’entretiens

 111
 87
 395

Source d’orientation
« Justice »
Famille
Eux-mêmes
Autres

  54
 7
 26
 20

Age
13/24
+ de 24

 68
 43

File active/familles
Nombres d’entretiens

 31
 55
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Enfin, cette année, force a été de constater que de jeunes adultes, amenés à consulter de leur propre initiative, suite
à une consommation de cannabis trop importante et gênante au quotidien, se sont investis dans un suivi stable et
régulier. Alors même qu’ils étaient engagés dans une réflexion personnelle autour de la dépendance, certains
d’entre eux ont souhaité associer leurs parents à des entretiens ponctuels. C’est ainsi que tour à tour  parents et en-
fants ont pu se saisir d’un espace pour élaborer autour de ce qui les tient ensemble ou pas !

L’année 2008 a introduit au sein du service Cathala un cadre innovant et particulièrement intéressant concernant les
consultations. D’une part en privilégiant ses relations partenariales avec les professionnels concernés par les
problèmes des jeunes face aux addictions, afin d’établir une confiance réciproque suffisamment bonne pour
permettre des orientations adéquates. D’autre part en proposant un accueil suffisamment souple, de façon à accepter
toute demande concernant une consommation «  problématique  », en vue d’une orientation, d’une intervention
brève  où d’un accompagnement plus long.

4.3 - Actions de prévention en milieu scolaire
L'école représente aujourd'hui, particulièrement depuis le plan gouvernemental 2004/2008, un acteur majeur
intervenant sur la question de la  prévention des conduites addictives.
Depuis de nombreuses années, nous intervenons auprès des élèves et nous formons le personnel éducatif des
établissements scolaires des Bouches-du-Rhône pour prévenir les conduites addictives.
Le guide d'intervention en milieu scolaire qui a été élaboré fin 2005 par la MILDT et la Direction de l'enseignement
scolaire nous amène à développer quatre axes de travail :

 La formation des équipes éducatives au programme de prévention
 La construction d'une culture commune
 L'accompagnement à la mise en œuvre du programme
 La réponse aux demandes des établissements par rapport à des situations individuelles (élèves en difficulté...)

Ces quatre axes visent les objectifs assignés à la prévention:
  Décourager l'initiation
 Repousser l'âge des premières consommation
 Prévenir l'usage nocif et le prendre en charge
  Encourager et aider l'arrêt

Pour la troisième année consécutive, le service Cathala a organisé deux journées de formation pour les bassins Est et
Centre Ville de Marseille. Elles sont destinées aux équipes médico-socio-éducatives des établissements. Leurs buts
étaient de présenter le programme d'intervention en milieu scolaire, d'amener les personnels de l'Education
Nationale à s'approprier le contenu, de travailler sur leurs représentations, et d'acquérir une méthode d'intervention
ou des éléments de méthodologie de projet. L'objectif étant de créer un discours commun sur la prévention des
conduites addictives et d'inscrire le programme dans le cadre du projet d'établissement.
Nous avons également une mission d'accompagnement à la mise en place en place de ce programme. Nombreux sont
les enseignants et le personnel médico-social (infirmière scolaire, assistante sociale) qui nous demandent un soutien,
soit sur l'aspect « technique », soit dans la réalisation. Le travail peut dès lors prendre la forme de rencontres dans
l'établissement (pour les mobiliser, mettre en  place en collaboration une méthodologie de projet, travailler sur les
outils pédagogiques...), d'interventions dans les classes en binôme avec un membre de l'Education Nationale
préalablement formé (en général, l'infirmière).
De plus, nous travaillons en lien avec différents partenaires. Un certain nombre d'établissements ont pu bénéficier
également d'intervention des Policiers formateurs anti drogues préalablement ou suite à nos interventions. Ceci
montre la pertinence du travail partenarial, la thématique étant abordée sous des angles différents: connaissance des
lois, de leur application, questions sociales,...

Au cours de l'année 2008, nous avons formé 65 personnes dans 18 établissements scolaires de ces 2 bassins
d'éducation et accompagné 8 d'entre eux à la mise en place du programme de prévention, selon les préconisations
du guide d'intervention en milieu scolaire.
Pour exemple, un travail avec le Lycée Michelet a débuté depuis quelques années maintenant où plusieurs membres
de l'équipe ont été formés: ils ont pu faire le point sur leurs propres représentations, acquérir des informations et des
outils pour répondre de manière plus appropriée aux élèves en difficulté.
Suite à ce travail, des interventions en binôme avec l'infirmière et/ou un enseignant ont été réalisées dans les classes.
Le but était de proposer à différentes classes des outils de prévention spécifiques (débats, jeux de rôles,...) pour que
le personnel éducatif puisse s'en saisir et mener une intervention de manière autonome, ce qui a été fait lors de la
dernière action prévue au lycée en 2008.
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Notre action en milieu scolaire est également soutenue par le Conseil Général, elle est complémentaire de celle
prévue par la MILDT puisqu'elle permet, dans ces établissements où une équipe éducative est présente, de
développer la rencontre « en direct » avec des collégiens du département.

Dans ce cadre, nous avons travaillé avec 5 établissements scolaires, pour un total de 516 élèves rencontrés, et 17
professionnels formés.

Ces deux programmes sont des supports qui enrichissent notre pratique et qui nous permettent de répondre aux
objectifs de la prévention. En effet, une action prend tout son sens lorsque les adultes référents, qui sont au quotidien
proches du public jeune, s'engagent dans une démarche de formation. Ils aborderont dès lors la question des
conduites addictives auprès des jeunes sous un angle autre (présentation de nos interventions, travail en amont,...).

L'inscription des actions dans le projet d'établissement  (notamment dans le cadre du CESC) et leur validation par
la communauté éducative nous semble essentiel. Les évaluations de nos interventions par les élèves sont positives:
« j'ai appris des choses », « j'ai trouvé que c'était très intéressant », « mon père fume des cigarettes, j'ai pu prendre des notes
pour lui dire quelles sont les conséquences quand on fume »,...

L'année 2008 a été marquée par le nombre grandissant de personnel de l'Education Nationale formé. Ceci indique
la volonté d'engagement des enseignants et des acteurs médico-sociaux dans la prévention des conduites addictives
auprès du public jeune. Cependant les équipes éducatives ont besoin de notre présence pour se rassurer, pour
construire leurs outils et leurs moyens de répondre aux besoins de prévention dans le domaine des drogues et
dépendances.

 4.4 - Actions sur les sites en Contrats Urbain de
 Cohésion Sociale
L'année 2007 a été marquée par une redéfinition des contrats de ville en Contrat Urbain de Cohésion Sociale
(CUCS) qui ont redessiné nos secteurs d'intervention. En effet, le territoire s'est agrandi jusqu'au 8ième et 9ième
arrondissement.
Le dispositif CUCS comporte sept champs prioritaires: santé, réussite éducative et égalité des chances, culture,
emploi, insertion et formation; amélioration de l'habitat et cadre de vie, citoyenneté et accès au droit; prévention de
la délinquance. La prévention des addictions s'inscrit au croisement de ces différentes thématiques.
Diverses enquêtes: HBSC (Health Behaviour in School-aged Children), ESCAPAD (Enquête sur la Santé et les
consommations lors de l’Appel de Préparation à la Défense), TREND (Tendances Récentes Et Nouvelles Dro-
gues), ont montré que dans les zones sensibles de Marseille, il existe une corrélation entre les niveaux de consom-
mation élevées, la fréquence des prises de risques, les entrées dans les dépendances et les situations sociales
dégradées.

Programme
MILDT

Formations Accompagnements

Interventions auprès
des élèves

 en binôme

18
établissements

65 personnes
formées

8 établissements
113 professionnels

491 élèves

Actions
 collèges
CG 13

Rencontre équipe éducative,
Planification, promotion de l’accueil

Sensibilisation
des personnels

Interventions auprès
des élèves

5 établissements 25 professionnels 17 professionnels 516 élèves
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C'est pourquoi, le dispositif CUCS semble approprié et pertinent, puisque regroupant ces différents champs, il
permet aux différents organismes et structures intervenant sur ces secteurs de se coordonner, de mutualiser les
expertises de chacun et donc d'agir de manière globale, en prenant en compte ces différents paramètres.
Nous intervenons sur les sites très étendus de la Vallée de l'Huveaune et de La Rose/Malpassé.

Nos actions se situent au croisement de différents champs, de différents publics :
Intervenir auprès du public jeune pour les amener à développer leurs compétences psychosociales (estime de soi,
esprit critique, capacité à demander de l'aide...), apporter des informations, travailler sur les représentations et
donner des clefs permettant de prendre en charge les difficultés rencontrées ou de demander de l'aide :

 Soutenir et accompagner les familles en individuel et/ou sur des temps collectifs
 Former, sensibiliser les différents professionnels à la thématique des addictions : leur donner les outils et les

informations nécessaires pour pouvoir écouter, répondre, orienter
 Participer à la mise en place d'un réseau d'acteurs locaux, dans le but de nous coordonner, de nous repérer

pour faciliter les échanges ou les éventuelles orientations
 Participer à la veille sur les phénomènes émergents en matière de conduites à risques et d’usage de drogue,

et restitution aux partenaires et instances locales (équipe opérationnelle, ASV,…)

Nous travaillons conjointement dans les structures sociales et les établissements de l'Education Nationale, afin
d'approcher les jeunes et professionnels travaillant auprès de la même tranche d'âge (12 – 25 ans) et sur le même site.
Dans les quartiers sensibles, il n'est pas toujours évident d'aborder les jeunes à propos des conduites à risques en
dehors d'un cadre spécifique et bien défini comme les collèges et les lycées. Mais il est important d'identifier les lieux
de vie et d'y être repéré, pour tenir compte des réalités et répondre aux problèmes concrets.
De plus, il nous semble pertinent de faire échanger et se confronter des professionnels «  scolaires  » et «  hors
scolaires » sur ces questions. Ils se partagent les mêmes publics, sur les questions éducatives, des conceptions et des
actions qui ont tout à gagner à la complémentarité. Notre intervention va dans le sens de l'acquisition d'un discours
commun sur la thématique des addictions.
Pour mener à bien nos objectifs, il est nécessaire de travailler avec les acteurs de terrain, les familles et ce, en
s'appuyant sur les structures locales et les établissements scolaires.
Sur le secteur de la vallée de l’Huveaune, le travail en réseau a été cette année encore difficile. Mais cette zone a été
choisie comme lieu d’accueil d’un programme de formation expérimentale sur la prévention de la délinquance et la
lutte contre la consommation et le trafic de drogues. Cette formation, issue d’un partenariat entre la MILDT et la
délégation Interministérielle à la Ville (DIV*),  vise à créer un réseau d’acteurs locaux à même de mieux coopérer sur
ces questions. Cette formation dans laquelle nous sommes intervenus est un point d’appui pour un nouveau départ
de travail, dans le cadre de la politique de la ville, répondant aux aspirations et aux besoins des 16/25 ans et des
professionnels qui leur sont proches. Elle a eu lieu fin 2007 et début 2008, et nous laisse entrevoir de meilleures
perspectives quant à l’organisation du réseau. En effet, nous y avons rencontré un certain nombre de structures et
d’intervenants de ce secteur, et tous semblent souffrir de l’isolement. Certains travaillent en coordination mais cela
semble restreint à de micro - zones.
De plus, cette année, deux journées de formation relevant du programme départemental de prévention des
addictions ont été mises en place sur ce territoire auprès des professionnels de l’Education Nationale. Elles ont eu
pour effets de redynamiser notre partenariat local et de permettre l’élaboration de nouveaux projets avec les acteurs
sociaux. Elles ont montré également que la question des drogues est très présente sur ce territoire et très marquée
par le contexte social. Y sont « repérés » des adolescents en grande fragilité psychique, des actes de violence, de trafics
et rackets…Les professionnels de l’Education Nationale sont en première ligne sur ces problématiques, et attendent
aide et conseil de notre part.
L'enjeu majeur sur ce territoire est de créer des réseaux de professionnels autour de la problématique des addictions.

Sur le secteur de La Rose/Malpassé, un travail a été mené en direction de différentes structures :

• L'association Tremplin est à l'origine d'une mise en réseau des acteurs spécialisés qui interviennent sur le13e, 14e,
15e et 16e arrondissement de Marseille. Une réunion a lieu tous les deux mois avec pour  objectifs de mutualiser les
compétences de chacun pour éviter les redondances sur le terrain et de mailler le secteur de manière à éviter les
territoires vides d'actions.

Echelle Treize, des collèges Mallarmé et Giono, du Réseau Education Prioritaire La Rose, de la Maison départemen-
tale de la Solidarité de Frais Vallon, de  l’ADDAP et l’AMPTA. Ce collectif, centré sur les questions de jeunes dans
le bassin de La Rose, se réunit mensuellement afin de poser un diagnostic partagé sur la zone où nous intervenons
et d’assurer une veille éducative.
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Il a également pour objectif de devenir un « lieu ressource » pour les différents intervenants du site, en permettant
de mutualiser les savoir-faire. Il permet par exemple d’accompagner les nouveaux professionnels sur ce territoire afin
de faciliter leur intégration.
Enfin, chaque année, le Collectif  mène une action de prévention grand public sur le site de la Rose, la dernière
manifestation :
« 100% Humain Demain » a eu lieu le 14 novembre 2008.
• Six établissements scolaires, les collèges Renoir, Rostand, Mallarmé et Giono et les lycées Diderot et Artaud, sont
également destinataires d'actions de prévention, concertées avec les équipes éducatives.

Les perspectives
Les perspectives pour le projet de juillet pour l'année à venir sont de poursuivre notre participation au Collectif La
Rose, de mener des actions dans les Centres Sociaux La Garde, Val Plan - Bégudes, Echelle 13 à destination des jeunes.
Cette action prendra la forme d’interventions pendant les vacances scolaires. Suite à ce travail, des jeunes des trois
Centres Sociaux  seront invités à se rencontrer pour échanger, pour sortir de la cité, pour confronter des opinions
et des représentations. Un événement festif marquera la clôture du projet en lien avec les collèges du secteur qui sont
fréquentés par ces mêmes jeunes. Des permanences dans les Centres Sociaux à destination des jeunes et des familles
seront menées pour leur permettre de rompre l’isolement et d’avoir un lieu d’accueil pour évoquer leurs difficultés
rencontrées au quotidien sur la thématique des conduites à risques.
Une journée de réflexion sera mise en place à la demande des professionnels de la Plateforme Jeunes avec pour
objectif de travailler sur « comment se positionner en tant qu’acteur social face  aux consommations de substances
psychoactives des jeunes ?»
Nous interviendrons également auprès des jeunes et des familles, sur les addictions aux jeux vidéo, à Internet, au
Centre Social Malpassé.
Des interventions sont programmées avec le collège Giono et des prises de contacts avec les établissements scolaires
(collèges et lycées) du secteur sont en cours.
Nous participerons également aux réunions organisées par l’Association Tremplin qui ont pour objectifs de
mutualiser les compétences de chacun pour éviter les redondances sur le terrain et de mailler le secteur de manière à
éviter les territoires vides d’actions.
Aussi, 60 professionnels ont bénéficié de la formation DIV MILDT (Délégation Interministérielle à la Ville).

CUCS Professionnels
rencontrés

Jeunes
 rencontrés

Etablissements scolaires

La Rose 15 122

La Vallée de l’Huveaune 8 202

Centre sociaux

La Rose 50 175

La Vallée de l’Huveaune 30
+ 300 habitants 50
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4.5 - Actions de prévention dans les foyers socio-
 éducatifs
Compte tenu des préconisations du plan gouvernemental de la MILDT, du Plan Addiction et du programme régional
de Santé Publique de la région PACA visant à réduire les conduites addictives et à diminuer les consommations
excessives de tabac, alcool, drogues illicites ou produits détournés de leur usage, l’accent a été mis sur la prévention.

C’est dans ce cadre que l’AMPTA a proposé un programme de prévention des conduites addictives destiné à des
jeunes, hors établissements publics de l’éducation nationale, plus particulièrement à trois établissements de
l’Association JB Fouque (AFAE). En effet, face à des consommations très importantes et niées par la plupart des
jeunes de ces foyers, les équipes éducatives se sont trouvées fort démunies et ont fait part de leurs difficultés et
inquiétudes.

Les objectifs de l’action :

 Développer et réaliser un programme de prévention sur les addictions auprès des jeunes de 16 à 25 ans
fréquentant les structures d’hébergement et/ou d’insertion sociale et professionnelle.

 Soutenir les professionnels socio-éducatifs des structures d’hébergement et/ou d’insertion sociale et
professionnelle face à une situation d’usage de drogues.

 Former les professionnels socio-éducatifs des structures d’hébergement et/ou d’insertion sociale et
professionnelle sur les usages de drogue et les conduites à risque.

Partout le même constat, face à une importante consommation de cannabis au sein des foyers, banalisée voire niée
par les jeunes, les éducateurs éprouvent de la difficulté à leur opposer une attitude commune. Tout le travail a
consisté à faire émerger les représentations de chacun concernant les drogues et l’acceptation de leurs différences afin
d’élaborer ensemble une stratégie à adopter acceptable par tous. Il s’agit d’un travail à long terme commencé cette
année et susceptible d’être de plus en plus efficace s’il est poursuivi.

 Le travail de réflexion que nous menons avec les équipes éducatives autour de la problématique addictive en lien avec
des interventions auprès des jeunes donne un sens à l’activité de prévention clinique telle qu’elle a été prévue dans les
différents programmes gouvernementaux.

Centre J.B
Fouque

(8 foyers)

Fondation
d’Autreuil

Foyer
Clair Joie

IME
La Parade

Foyer
Maëlis Total

Formations des
professionnels 27 2 14 43

Analyse
de pratique 58 31 89

Rencontre grou-
pes de jeunes 51 20 15 10 96

Total 136 22 29 10 31 228
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4.6 - Le projet CDO / jeunes
De nombreux jeunes qui rencontrent des problèmes avec la justice et qui font l’objet de mesures de placement
consomment des substances psychoactives, notamment de cannabis.
Ils sont accueillis et/ou hébergés dans des structures agrées pour accueillir ces « mesures » (ARS, foyers PJJ, chantiers
extérieurs…).
Les professionnels qui encadrent ces jeunes se trouvent souvent en difficultés face aux consommations de produits
psycho actifs. Ils s’adressent à l’accueil Cathala afin d’être aidées et soutenues dans leurs prises en charge.
Différentes études ont montré que les adolescents ont tendance à banaliser de plus en plus la consommation de
cannabis alors que le discours social tend à dramatiser cette consommation.
Si certains adolescents se satisfont d’une expérience avec le produit unique ou occasionnelle et ne s’enferment pas
dans la répétition ou ne se laissent pas piéger dans une pseudo identité de toxicomanes, pour d’autres il en va
autrement.et cette consommation peut constituer en soi une véritable conduite dénommée « conduite à risques » Il
s’agit d’intervenir auprès de jeunes « usagers », et des professionnels qui les entourent, afin d’éviter les usages nocifs
et de prévenir les dépendances.
Quelque soit le mode de consommation le rôle de l’adulte est de rappeler les limites et les risques tout en maintenant
un lien avec le jeune. Ne rien dire, ne rien voir, amène l’adolescent à se sentir ignoré des adultes, dramatiser peut
conduire à une perte du lien et de la confiance.
Interventions auprès des jeunes
Les professionnels de l’AMPTA mettent en place des modes d’interventions auprès d’adolescents et des équipes
socio-éducatives : soit en proposant des entretiens individualisés soit par des séances collectives sur leur lieu de vie
ou à l’accueil Cathala.
L’orientation des interventions sera plus axée sur la relation que le jeune entretient avec le produit que sur la
substance elle-même, pas de prévention sélective autour du produit, pas de prévention gouvernée par la peur sociale,
mais un travail de : «  prévention du risque de grandir  » et de promotion des compétences psychosociales des
adolescents. Ces adolescents qui posent des actes pour ne pas mettre des mots sur des souffrances ou des difficultés
ont besoin de lieux et de temps pour entendre et être entendus.
De plus, il est important de permettre à l’adolescent d’explorer la question de la loi et de recouvrer l’estime de soi
Permettre une rupture et réintroduire l’autre
Favoriser le passage du sujet passif au sujet actif
Ne pas tout organiser autour du symptôme et respecter les difficultés.
Réintroduire l’histoire, les projets et les limites;

Comment l’adolescent peut-il se reconnaître dans un contexte qu’il évite et transgresse quotidiennement ?
Comment peut-il intégrer, consolider l’estime de soi et le respect d’autrui ?
 Comment exerce t il sa citoyenneté dans le sens où exercer sa citoyenneté «  c’est participer à la définition des règles
applicables à tous et s’y conformer une fois qu’elles sont adoptées ou d’accepter les risques pris à les transgresser ».
« La prévention est une action conjointe sur les situations de vulnérabilité et sur la promotion des compétences
psychosociales. »
Le travail de prévention tel que nous l’envisageons n’est pas un outil de contrôle ou de surveillance des populations
adolescentes. C’est un «  temps social «   qui doit permettre de travailler sur les questions que vivent les jeunes
c’est-à-dire : Pourquoi est-ce que je souffre ? Et comment est-ce possible d’être heureux ?

Nombre de structures rencontrées  8

Nombre de groupes de travail  10

Nombre de groupes d’analyse de pratique  14

Nombre de professionnels  175

Nombre de groupes de jeunes  14

Nombre de jeunes  128
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4.7 - Conclusion

La création d’un service voué aux actions de prévention et d’interventions précoces a favorisé une cohérence plus
grande dans les réflexions autour de la prévention.
Nos missions s’articulent autour des diverses « commandes » qui nous sont faites, mais elles doivent aussi se définir
dans le champ global de l’intervention auprès d’adolescents et de leur entourage.
Une véritable clinique de l’intervention précoce doit pouvoir se mettre en place à partir des réalités de terrain mais
aussi à partir de nos présupposés théoriques du travail éducatif et psychologique.

Peut-on espérer ou faut-il seulement rêver  qu’un jour  prévention et  interventions précoces ne soient plus les parents
pauvres des politiques de santé publique ?
Peut-on espérer que ces actions puissent être reconnues par un financement pérenne et clairement identifié qui
impliquerait l’Etat, l’assurance maladie et les collectivités locales afin de pouvoir s’inscrire dans la durée et dans la
proximité.
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Type de Stagiaire Nombre

Elèves Educateurs spécialisés et infirmiers  45

Médecins généralistes   20

Médecins scolaires   120

Cadres municipaux   15

Employés municipaux   15

Professionnels du secteur médico-social   240

Médecin - pharmaciens   15

Colloque (professionnels de santé : médecins
généralistes, médecins scolaires - travailleurs
sociaux,...)

  200

Les actions de formation
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6.1 - Contexte
Le CIRDD PACA va bientôt entamer sa dixième année d’existence. Il a gagné, au fil des années, une place
reconnue auprès de ses différents publics.
L’expertise apportée par le CIRDD PACA dans le champ des addictions et des drogues est utile aux décideurs
publics de l’Etat ou des collectivités territoriales, aux acteurs associatifs et institutionnels porteurs de programmes
ou de dispositifs de soin, de prévention et d’application de la loi

L’activité du CIRDD PACA en 2008 est exemplaire de cette diversité.

Nos publics sont en premier lieu les chefs de projet MILDT. La publication du nouveau Plan gouvernemental
2008/2011 durant l’été a amené le CIRDD PACA à renouveler sa collaboration auprès des chefs de projets et
acteurs locaux pour l’élaboration de plans départementaux.

Le CIRDD PACA a poursuivi sa collaboration avec les autres services de l’état  : l’Education Nationale, le
Ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative, et les collectivités territoriales, qui prennent
de plus en plus de responsabilité vis à vis de la santé des jeunes.

La mission du CIRDD PACA est également de promouvoir et diffuser aux professionnels et à toute personne
intéressée par les questions de drogues la documentation, les études, informations et outils de prévention, se
référant aux addictions et validés par la communauté scientifique.

L’année 2008 peut se décrire en suivant nos trois domaines d’activité  : l’information et la documentation,
l’observation et le conseil méthodologique.

6.2 - L’information, la documentation
L’activité d’information et de documentation sur les thématiques « drogues et dépendances » a continué son
ouverture aux questions nouvelles des addictions sans produits (jeux d’argent, cyberaddiction,..) en réponse à un
public demandeur, et aux questions abordées dans le plan gouvernemental 2007/2011.

L’orientation  vers une gestion plus locale des fonds documentaires , nécessitée par la fin d’activité de Toxibase*
en 2007, a été engagée et un certain nombre de solutions ont dû être apportées, face à la disparition de la
mutualisation et de la capitalisation du travail effectué par les centres associés. Il a fallu réorganiser l’ensemble de
la chaîne documentaire, notamment au niveau de la surveillance des sources d’information afin de poursuivre
localement le repérage des documents jusqu’alors réalisé au niveau national.

Le départ d’une des documentalistes, à l’automne 2008, a été également concomitant à une redéfinition du cahier
des charges de l’activité information, documentation, prévoyant l’accentuation des activités de communication,
de diffusion et de mise à disposition des sources.

6.2.1 - Accueil documentaire

1622 personnes ont requis les services du CIRDD PACA en 2008. 1080 ont été rencontrées à l’occasion de sept
manifestations extérieures dont 540 dans les Alpes-Maritimes lors de trois colloques inscrits dans le plan
départemental 06.
Nous avons répondu à 592 demandes documentaires. 93% du public était issu de la Région, dont 83% des
Bouches-du-Rhône, dont 60% de Marseille.

13%

12%

9%

3% 4% 2%

57%

Alcool
Tabac
Produits illicites
Tous produits
Médicaments
Jeu
Dopage

Si la majorité des demandes porte sur
les drogues illicites, notons
l’émergence d’une nouvelle thémati-
que, l’addiction au jeu. La nouveauté,
pour la période, concerne la pluralité
des thématiques prises en compte.
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31%

32%

7%

30% Professionnels spécialisés
Professionnels non spécialisés
Etudiants
Autres

Le public accueilli au CIRDD, montre la constance de l’ouverture actuelle des
publics à ces questions et de l’intérêt pour la prévention dans les motifs des
demandes.

Participation à des manifestations extérieures

Le CIRDD PACA se rend disponible pour aller au devant de son public lors de colloques, rencontres, organisées
au plan régional. La présence de divers membres de l’équipe, dont la conseillère en méthodologie, nous permet
de présenter des outils de prévention, faire connaître les acteurs locaux «  addictions  », et les dispositifs de
prévention.

Des dossiers documentaires avec bibliographies, sélections de sites Internet, d’outils de prévention sont diffusés
à ces occasions.

07 février, Colloque régional de prévention du tabagisme «  Espaces sans fumée, Au-delà de la loi  ...»,
Marseille,
300 personnes ;

27 et 28 mars, Colloque AMPTA « Addictions : entre tradition et modernité » -, Marseille, 200 personnes ;

25 et 26 juin, «  Clap Santé Jeunes Festival national du film vidéo amateur de prévention santé  » -
Mouans-Sartoux, 200 personnes ;

13 octobre, Conférence débat AMPTA/Ville de Marseille «  Prévenir les addictions dans une société
addictogène » -  Marseille, 100 personnes ;

6.2.2 - Diffusion d’outils d’information et de prévention

Plus de 37140 documents de prévention /information ont été diffusés (35000 supports diffusés en 2007)

La répartition par produits des documents diffusés est la suivante : 14,5% concernent l’alcool, 18,8% le tabac, 13%
le cannabis, 22,21 une approche globale alcool/tabac/cannabis, 6,2% des produits illicites (cocaïne, amphétami-
nes,…), 20,5 % une approche globale tous produits licites/illicites, 4% des thématiques connexes telles que le VIH
et VHC, les risques liés au piercing...

La lettre de la protection de la santé des sportifs en région PACA « Performance et santé » éditée par le
CIRDD en partenariat avec la DRJS*  est envoyée à 5000 acteurs sportifs régionaux. Un comité de rédaction
d’une vingtaine de spécialistes de la santé des sportifs et des contributeurs extérieurs est associé à cette revue. En
2008, le onzième N° consacré aux bienfaits de l’activité physique pour la santé a été diffusé. Un douzième N°
consacré aux principales idées reçues concernant le dopage et la recherche de performance a été conçu avec une
quinzaine de rédacteurs.
Expertisée et validée par la Commission nationale d’évaluation des outils de prévention des conduites dopantes,
cette revue est désormais référencée dans le « Guide à l’attention des acteurs : Comment prévenir les conduites
dopantes ? » publié par le Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative en octobre 2008.



64

L’année 2008 a été marquée par l’émergence plus nette de la thématique de l’addiction au jeu (jeu de hasard,
jeu d’argent, jeu vidéo, addiction à Internet…). Plus de 4 % des demandes documentaires traitées au CIRDD
ont porté sur ce sujet.
Cette question fait l’objet de plus en plus d’écrits, que ce soit en termes de recherches scientifiques ou
d’actualités ; elle est aussi soulevée plus facilement par les personnes concernées et par leur entourage.  En
France, il n’existe pas d’études de prévalence de l’addiction au jeu. Celles qui ont été réalisées principalement
au Québec et aux Etats-Unis donnent un pourcentage de joueurs problématiques compris entre 0,4 et 3,4 %
de la population. Par extrapolation, on suppose qu’en France, il y aurait entre 600 000 et 1 800 000 français
dans la situation de jeu problématique ou jeu pathologique.*
En région PACA, peu de structures ont développé une consultation spécifique à l’intention des joueurs
compulsifs (CSST La Caravelle à Grasse, Hôpital Pasteur à Nice, Hôpital Sainte Marguerite à Marseille…).
Cependant, le plan gouvernemental 2007-2011 de prise en charge et prévention des addictions prévoit la mise
en place des CSAPA, centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie,  qui ont pour
mission de prendre en charge les conduites addictives en général et s’ils le souhaitent, les addictions sans
substances. Dans ce contexte, les professionnels du soin et de l’encadrement sont demandeurs  de données
scientifiquement validées.
Ce constat a conduit à la réalisation d’un dossier documentaire  régulièrement mis à jour : recherche sur les
bases de données Toxibase (base bibliographique et base de sites Internet) et interne au CIRDD, recherche
dans des revues spécialisées, dans la presse nationale et locale, analyse critique de sites internet.
Des données portant sur le concept de l’addiction au jeu, l’épidémiologie, la prévention, les pratiques
cliniques de la prise en charge du joueur compulsif, les analyses sociologiques... ont été repérées. Bibliographie
d’ouvrages et d’articles de revues spécialisées, sélection d’outils de prévention, sélection de sites Internet,
articles de presse constituent ce dossier qui in fine a fait l’objet d’une DSI (Diffusion Sélective d’Information
auprès d’un public susceptible d’être intéressé) par courrier électronique. Une mise en ligne sur le site Internet
du CIRDD PACA. (Rubrique  Documentation / bibliographies) est prévue.

6.2.3 - Communication d’informations électroniques

Le développement des activités de communication en direction des professionnels de l’ensemble des champs de la
politique de lutte contre la toxicomanie en région PACA se poursuit pour répondre aux besoins croissants en
ressources numériques.

Promotion de l’offre d’abonnement à la lettre électronique de la MILDT* (http://www.lalettredelamildt.fr)
(2750 abonnés soit près de 450 de plus qu’en 2007). Le CIRDD PACA rédige les rubriques régionales
« Actualités », « Nouvelles acquisitions », « Revue de presse », « A noter », « Sur le net » .

Mises à jour hebdomadaires du site Internet du CIRDD (www.cirdd-paca.org) (3500 visites mensuelles contre
3300 en 2007). Le site a une audience nationale, en témoignent les demandes par son intermédiaire issues de
toute la France.

Développement de la diffusion sélective d’information (DSI) et de la veille Internet (185 sites surveillés dans
l’ensemble des champs de l’addictologie : prévention, prise en charge, application de la loi et lutte contre le
trafic, qui permet à la fois d’alimenter notre fonds documentaire pour répondre aux demandes du public et
d’alerter les utilisateurs intéressés, lors de la parution d’un document correspondant à leurs thématiques.
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6.3 - Observation
La mission d’observation du CIRDD Paca a été très sollicitée en 2008 par :

Les états des lieux départementaux

Trois chefs de projet départementaux (Alpes Maritimes, Hautes-Alpes et
Vaucluse) ont souhaité disposer de données locales préparatoires à leurs plans
locaux. Pour un autre département, le chef de projet des Alpes de Haute
Provence a sollicité un diagnostic portant à la fois sur les consommations,
l’analyse des actions du plan précédent, les préconisations pour le prochain
plan, avec consultation de près de 30 représentants des services de l’Etat, des
collectivités locales et des opérateurs associatifs.

Un état des lieux régional des actions de lutte contre les addictions
Sur une démarche conjointe du coordonnateur MILDT, de la DRASS et de l’ARH*, le
CIRDD PACA a été missionné en tant qu’expert pour réaliser un état des lieux régional des
actions de lutte contre les addictions, portant sur trois volets : les consommations et problèmes
associés, les dispositifs de soins et les actions de prévention sur l’ensemble des axes de l’action
publique.
Ces trois documents ont été remis également aux chefs de projets. Ils servent de base à
l’élaboration du Schéma Régional en Addictologie. Le CIRDD est chargé d’animer le groupe
de travail « Prévention » de la Commission Régionale Addiction (CRA), cette mission étant
confirmée au CIRDD par le chef de projet coordonnateur régional MILDT, présent à la CRA.
La CRA, en région Paca, aborde la prévention dans le sens d’une contribution à la cohérence
de l’ensemble des volets de l’action publique en prévention (MILDT, PRSP*, Sécurité Routiè-
re, Politique de la Ville, Lutte contre le Dopage, actions de collectivités locales,…).

Les autres volets de l’observation :

La finalisation et la diffusion du tableau de bord 2007 qui présente l’ensemble des données d’enquêtes addiction

recueillies sur la région PACA, à partir des sources disponibles (base ILIAD* de l’OFDT*, enquêtes régionales
de l’ORS*, données du CETAF*, …)

La mise en place de la base de données des sources disponibles, nationales, régionale et locales.

D’autre part, le CIRDD PACA a pu réaliser, en lien avec le CDG* 13, une enquête rapide auprès des villes ayant
mis en place des actions de prévention des toxicomanies par le biais des Contrats locaux de sécurité et de
prévention de la délinquance, ou dans le cadre des Contrats Urbains de cohésion sociale.

Enfin, le CIRDD PACA conduit depuis 2004, l’enquête TREND* que l’OFDT pilote sur 7 sites en France, dont
Marseille  ; il coordonne également au plan régional le dispositif SINTES, volet veille et observation. L’étude
TREND porte, comme en 2007, sur le site élargi de Marseille et Aix, les usagers de drogues des milieux festif et
urbain de ces deux sites étant relativement dissemblables  par rapport aux usages des produits et aux caractéristi-
ques sanitaires et sociales. L’observation a également été élargie aux villes de Digne et Draguignan à titre
exploratoire.

Le dispositif SINTES veille est chargé de recueillir et transmettre toute information sur des produits
« nouveaux », ou ayant posé un problème de santé, et si besoin transmettre des échantillons de ces substances à
des laboratoires pour analyse de la composition en produits psychoactifs. Le dispositif de veille s’appuie sur les
structures de soins, les CAARUD et CSST en particulier.

SINTES observation réalise des collectes par types de substances. Cette année, le CIRDD PACA participe à une
collecte de produits de synthèse (MDMA*, Amphétamine, kétamine ou autres stimulants de synthèse) à partir du
1er novembre 2008 jusqu’au 31 octobre 2009. Les résultats sont publiés sur le site de l’OFDT*.

6
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Synthèse des états des lieux régionaux  2008

S’agissant des addictions, la région se singularise par des niveaux élevés de consommation de cannabis et
de drogues illicites autres. Les usages d’alcool se situent maintenant dans la moyenne nationale, la plus
forte évolution concernant les ivresses répétées chez les jeunes. Le tabac présente des niveaux d’usage chez
les jeunes filles plutôt problématique. La région connaît une forte population en situation précaire,
accentuant les problèmes sanitaires, psychiatriques et sociaux pour les usagers toxicodépendants.

Le dispositif de soins est notoirement insuffisant en ce qui concerne l’alcoolodépendance, les lits de sevrage
et dispositifs de réinsertion. Le territoire est très inégalement couvert, les dispositifs se concentrant dans
les zones côtières urbanisées. La réduction des risques reste également en deçà des besoins, vis à vis des zones
plus rurales et du milieu festif très actif dans la région.

Les infractions relevées à l’usage de cannabis ont fortement augmenté, entraînant une hausse très sensible
des orientations vers les dispositifs de soins, surtout dans les zones périurbaines et rurales, et en premier
pour les publics jeunes (vers les consultations jeunes consommateurs).

La prévention financée par la MILDT et le PRSP, reste très orientée vers l’action en milieu scolaire, et peu
d’acteurs et d’actions ont une dimension et des moyens qui leur permettent de dépasser leur territoire de
proximité. La prise en compte de thématiques et publics considérés comme prioritaires par le Plan national
est encore trop faible, mais inscrite dans les futurs plans  : les publics hors milieu scolaire, en centres de
formation d’apprentis, rencontrés dans les lieux festifs, les entreprises, les universités, ainsi que les femmes,
les jeunes et adultes en précarité sociale, jeunes errants, détenus, et ceux concernés par l’addiction au jeu ou
le trafic des drogues.

6.4 - Formation et conseil méthodologique
Cette mission du CIRDD PACA converge vers un même objectif : Soutenir la coordination et l’efficacité de
l’action publique dans les domaines du soin, de la prévention et de l’application de la loi en matière d’usages de
drogues. L’action publique est portée par  les chefs de projet en tant que coordinateurs de l’action de l’état et
responsables des plans départementaux et par des institutions et des collectivités territoriales.

Coordination régionale des chefs de projets MILDT

Sous l’impulsion du coordonnateur régional, une  réunion de coordination des chefs de projet de PACA a
rassemblé en Préfecture 24 participants représentant les six chefferies de projets départementales, le TGI de
Marseille et les deux rectorats de PACA. Le CIRDD PACA a participé à la préparation et à l’animation de la

Soutien aux chefs de projets départementaux

L’année 2008 est celle de la mise en place d’un nouveau plan national, et les chefs de projet départementaux nous
ont sollicité pour l’application des mesures préconisées, et la réalisation de plans locaux. Nous avons été, en 2008,
présents dans l’ensemble des départements, et mené des actions au titre de notre soutien au chef de projet.

Prévention des conduites addictives en milieu scolaire

La mise en œuvre du programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire conçu par la MILDT
et l’Éducation Nationale se poursuit sur l’ensemble du territoire régional.

Dans les Bouches du Rhône, elle est assurée par dix services de six associations de prévention « référentes » par
bassin d’éducation.
Le CIRDD s’investit au sein du comité de pilotage (2 rencontres) et poursuit la coordination, l’évaluation et la
valorisation du dispositif au plan départemental.

En 2008, le CIRDD PACA a :
 Organisé et animé trois réunions de référents
 Accompagné et soutenu chacun dans son activité tout au long de l’année

Évalué la mise en œuvre du dispositif en 2007/2008 et son évolution depuis 2005
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 Élaboré des outils pour favoriser le partenariat et l’articulation des activités de la BPDJ et des référents

Présenté et valorisé le dispositif auprès de divers opérateurs associatifs ou institutionnels : Direction de la
Santé Publique de Marseille, coordinateurs des Ateliers Santé Ville du département...

Dans le Var, en 2008, aucune suite n’a été donnée à la mise en œuvre coordonnée de ce dispositif dans ce
département alors qu’en 2006/2007 sept sessions de formations co-animées par l’Inspection Académique et le
CIRDD PACA avaient permis de mobiliser 170 personnels Éducation Nationale dans tous les bassins du
département et qu’une évaluation très positive avait été restituée. L’absence de comité de pilotage interministériel,
de plan départemental, de sollicitation du CIRDD malgré une offre de service réitérée ainsi que la confidentialité
de l’appel à projets en sont certainement les principales causes.

Dans les Alpes Maritimes, le CIRDD poursuit sa participation aux réunions du comité de pilotage (2), apporte
un soutien méthodologique à la Mutualité Française, l’ANPAA,  le CoDES  et participe à l’évaluation des actions
menées en 2007/2008.

Le programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire dans les Bouches-du-Rhône
depuis 2005...

Un comité de pilotage réunissant la Préfecture, la DDASS, l’Inspection Académique et le CIRDD PACA,
chargé de la coordination et de l’évaluation de dispositif,  soutient le développement de ce programme, qui
est devenu une priorité départementale depuis la rentrée 2006.

Après la mise en œuvre de formations initiales visant à faire connaître le programme et à recruter des
binômes de formateurs (personnel EN/acteurs spécialisés) puis l’organisation de formations de formateurs,
sept associations sont devenues « référentes » du programme par bassin de formation. Elles répondent à un
même cahier des charges. 5 ETP sont financés par les crédits MILDT et PRSP pour l’année scolaire
2007/2008.

54 sessions de formation ont été organisées entre décembre 2005 et juin 2008 dans les Bouches-du-Rhône
soit plus de la moitié de toutes les formations organisées en région. 640 professionnels ont été formés :
88% de personnels EN dont 48% d’enseignants, 27% d’infirmières, 12% de CPE.  Les professionnels formés
sont issus de 142 établissements du 2nd degré et 40 structures de prévention.

A juin 2008, la moitié des établissements du département participe au dispositif. Ils présentent des
niveaux d’engagement variables.

L’évaluation menée en 2007/2008 auprès de 93 établissements engagés apporte des précisions sur la
pluridisciplinarité des équipes engagées, l’organisation des interventions, les thématiques abordées, l’intérêt
des équipes, les difficultés rencontrées et les perspectives.

Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports

Cette année, la MILDT et le Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports ont souhaité constituer dans chaque
région une équipe pluridisciplinaire de formateurs à même de former les encadrants en milieu sportif, sur la base
d’un réfèrentiel national commun.
La DRJS PACA a sollicité le CIRDD PACA pour faire partie de cette équipe qui réunit aussi l’Inspection
Académique 05, le CREPS d’Aix-en-Provence, l’Antenne Médicale de Lutte contre le Dopage de Nice, la DDJS
du Var, un centre médico-sportif des Bouches-du-Rhône. Cette équipe a bénéficié de cinq jours de formation de
formateurs et a conçu un projet pour la prévention des conduites dopantes en région PACA qui devrait être
mis en œuvre en 2009.
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Conseil Régional

En 2008, le CIRDD PACA a développé trois grands « chantiers » pour le Conseil Régional qui ont consisté à :
 Apporter expertise et soutien à la Région Provence Alpes Côte d’Azur pour l’élaboration d’un appel  à

projets  «  Prévention des addictions », lancé en direction des associations spécialisées par le service
Solidarités, Santé et Prévention, rejoint par le service Vie étudiante et mobilité internationale.

 Réaliser un rapport sur « Les 16/25 ans et les conduites addictives en PACA : Quelles politiques pour la
région ? ». Ce rapport présente l’ensemble des données disponibles en matière de drogues licites et illicites
concernant les publics relevant prioritairement des compétences de la Région (lycéens, apprentis, jeunes suivis
par les missions locales, les dispositifs d’insertion).
Proposer, dans le catalogue de formation des personnels de missions locales, une formation sur  la
prévention des conduites addictives chez les 16/25 ans en situation d’insertion.

Conseil Général 13, Ville de Marseille et autres municipalités

Le Conseil Général 13 bénéficie de notre activité en direction des professionnels de l’enfance, des équipes
éducatives et des élèves des collèges.

La Ville de Marseille sollicite régulièrement les services du CIRDD PACA. En 2008, il s’est agit de :
 Présenter les questions d’actualités en matière de prévention conduites addictives au nouvel élu à la santé et

d’envisager la mise en œuvre du programme de prévention des conduites addictives dans les écoles élémentai-
res de la Ville.

 Définir le cahier des charges d’actions portées par le Comité de pilotage départemental de la Réduction des
Risques, dont la ville est un des acteurs majeurs.

Les autres communes de PACA
Le service Politiques Publiques du Centre Départemental de Gestion (CDG13) a sollicité le CIRDD PACA pour
intervenir en tant que spécialiste des question d’addictions auprès des CLS qui souhaiteraient construire des
réponses adaptées aux problématiques rencontrées. Ainsi, en 2008, un projet de formation et de mise en réseau
d’acteurs locaux a été proposé pour la Ville de Six-Fours (Var).

Formation et Conseil Méthodologique auprès des acteurs de prévention

Le CIRDD PACA soutient les opérateurs de prévention, dans le domaine de la formation et du conseil
méthodologique.

En 2008, plus de 200 demandes de conseil méthodologique et formation (autant qu’en 2006) venant de près de 90
structures différentes ont été adressées au CIRDD. Cette année, le CIRDD a notamment accompagné des projets
d’envergure départementale ou régionale. Pour exemple :
 « Programme régional de prévention du tabagisme en PACA », projet multipartenarial développé depuis 2005

: Organisation du 3ème et dernier colloque destiné aux établissements scolaires et entreprises de la région  ;
évaluation finale et « bouclage » du programme.

 « Soirées étudiantes responsables en PACA et Languedoc-Roussillon» porté par la MEP.
 « Prévention des risques routiers lies à la consommation de substances psychoactives dans les établissements

de nuit des Bouches-du-Rhône » porté par l’association ASSAJIR.
 « Prévention en écoles élémentaires » porté par l’association Plus Fort
 « Modélisation d’un programme d’action en CFA dans les secteurs du BTP, des transports et/ou de

l’hôtellerie restauration » porté par l’AMPTA.
 « Formation de responsables de bureaux de vie étudiante à la prévention des conduites addictives » porté par

Alcool Assistance…

Partenariat avec le CIRDD Rhône Alpes pour l’élaboration d’un projet « Drogues et
Travail »

Répondant aux orientations prioritaires du plan gouvernemental, du plan départemental des Bouches-du-Rhône
et du comité d’experts du CIRDD Rhône Alpes, les CIRDD PACA et Rhône Alpes ont engagé un projet
collaboratif sur la thématique « Drogues et travail ».
Une enquête auprès des médecins du travail a pu être réalisée avec le concours des Directions Régionales du
Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle des deux régions. Les résultats seront disponibles courant
2009.
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6.5 - Pour conclure
Les cycles de vie des  projets, des structures, dans quelque domaine que ce soit,  se raccourcissent de plus en plus…
L’année 2008, et encore plus 2009, seront celles d’une évolution de nos missions et notre organisation, déjà
refondées en 2005, il y a quatre ans seulement.  Demain, le  CIRDD ne sera pas à l’identique  de ce qu’il est
aujourd’hui.

Les structures « ressources » dont la nôtre, sont appelées à s’adapter au rythme des changements des politiques
publiques.
L’adaptation, voire la mutation du CIRDD PACA sont liées à deux éléments :

D’abord, une interrogation sur la nature du service que nous remplissons  : Elle correspond à l’évolution des
politiques « drogues » et aux nouvelles attentes auxquelles il nous faut répondre. Pour n’en citer que quelques
aspects :
 Le problème de la consommation «  de masse  », socialisée, peu prise en compte par la prévention et les

dispositifs d’éducation, de contrôle social.
 Le besoin de sécurité et de liberté qui oriente de plus en plus nos comportements sociaux, les pratiques

addictives et les activités de prévention.
 L’augmentation de la judiciarisation du traitement social des questions de drogues, en lien avec la prévention

des risques sociaux (sur la route, au travail), de la délinquance, des violences, des économies parallèles…
 L’accélération des connaissances et l’intégration des problèmes dans la dimension internationale modifient

également leur appréhension.

Ce nouveau contexte s’est exprimé dans le plan national 2008/ 2011, rendu public en été 2008, qui renforce la
politique publique sur les questions d’application de la loi et de prévention des risques sociaux.
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Au 31 décembre 2008, l’AMPTA comptait dans son effectif 56 salariés pour 46 ETP. La masse salariale brute
s’élevait à 1,473 M€. Ci-après, nous présentons quelques données définissant la composition de l’équipe de
l’AMPTA.

Le personnel de l’AMPTA est fortement féminisé, 80 % du personnel sont des femmes. Toutefois les hommes for-
ment le tiers de l’effectif cadres de l’association et sont en moyenne plus agés.
Concernant le temps de travail, 42 % des femmes sont à temps plein contre 73% chez les hommes.  Cela s’explique
par le choix de l’employeur d’ajuster les temps de travail selon deux critères essentiels :

  un certain de nombre de postes sont financés à hauteur d’un temps partiel,
 la demande du personnel souhaitant aménager son temps de travail en fonction de ses contraintes familiales ou

autre.
Toutefois, il est important de noter que 40 salariés, soit  71 % de l’effectif sont dans la tranche 0,80 ETP à 1 ETP.

Le Bilan Social
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Type de contrat

C D D
9%
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ents
91%

Les motifs du personnel sortant sont soit des
fins de missions, des démissions ou de fin de
période d’essai.

Le personnel en CDD est embauché pour des mis-
sions spécifiques et ponctuelles (études, recherches...)
ou pour remplacement d’un salarié, temporairement
absent.

On peut constater, que près de la moitié des cadres a une ancienneté de plus de 10 ans et que de manière générale
il y a une certaine stabilité dans les mouvements de personnel. En effet, 60% (32 personnes) ont plus de 5 ans
d’ancienneté.

L’enveloppe destinée à la formation continue a été entièrement utilisée.
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Absentéisme
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Sur 56 personnes, 33 personnes ont eu une période d’absence : le graphique, ci-dessous montre la répartition des
jours d’absence par rapport aux différentes causes.

Ceci nous permet de mettre en évidence qu’en moyenne, sur les 30 personnes qui se sont absentées pour maladie,
le nombre de jours d’arrêt s’est limité à  7,5 jours par personne sur l’année.





Je a n  J a c q u e s  S A N T U C C I ,
D i r e c te u r

H a y e t  A G G O U N ,
D i r e c tr i c e  a d m i n i s t r a ti v e e t f in a n c iè r e

Je a n  J a c q u e s  S A N T U C C I ,
D i r e c te u r

H a y e t  A G G O U N ,
D i r e c tr i c e  a d m i n i s t r a ti v e e t f in a n c iè r e

Olivier THOMAS
Responsable, Psychologue

Olivier THOMAS
Responsable, Psychologue

Isabelle MADDALONI,
Conseillère technique

Véronique GONZALEZ ,
Assistante de Direction

Isabelle CARBONNIER, Secrétaire

Laurence GASAN, Comptable

Isabelle MADDALONI,
Conseillère technique

Véronique GONZALEZ ,
Assistante de Direction

Isabelle CARBONNIER, Secrétaire

Laurence GASAN, Comptable

Etienne ZURBACH
Responsable

Etienne ZURBACH
Responsable Florence SOULE

Responsable psychologue
Florence SOULE

Responsable psychologue

Services généraux

Jean Marc CASTILLO
Technicien de maintenance

Agents d’entretien
Yvette GALLONI

Keltoum MEHIMDA

Services généraux

Jean Marc CASTILLO
Technicien de maintenance

Agents d’entretien
Yvette GALLONI

Keltoum MEHIMDA

Service Cathala

Conseillères en méthodologie
de prévention

Anne SCHMITT
Aurore CAPEAU

Delphine ORLANDO
Pamela PERL

Psychologue
Ségolène HUGON DE

VILLERS

Service Cathala

Conseillères en méthodologie
de prévention

Anne SCHMITT
Aurore CAPEAU

Delphine ORLANDO
Pamela PERL

Psychologue
Ségolène HUGON DE

VILLERS

C en tre d e so ins et  de
p réven tion  en  ad dictol og ie

M a rs eille

Secrét aire
A dèle E TO H

C o ord in atri ce s ocio -éd u cative
San d ra B E R NA R DI

Ps ych olog ues :
V éron iqu e AV IT
H ub ert OSSC IN I

E du cat eur(t rice)s  s péci ali s é(e)s
Faten  N AJ JA R

D om iniqu e Z AV AGL I
Séba st ien  SA NC H EZ

As s is tan t es  s oci ales
Lau rence DO R EY

C aro line TO R TO C HO T

Ac com p agn at rice à l’em p lo i
V éron iqu e AL OU C HE

M éd ecin  Ps ych ia tre
M ax im e D’AN TU ON O

M éd ecin  G énéral is te
B rig it te R OQ UE

Infi rm ières  D .E
M a rtine PALA ZZ I

Hélèn e M A TT EI

C en tres de détent io n
Y asm in a D AU M AS

L uci ll e LIG NE E

C en tre d e so ins et  de
p réven tion  en  ad dictol og ie

M a rs eille

Secrét aire
A dèle E TO H

C o ord in atri ce s ocio -éd u cative
San d ra B E R NA R DI

Ps ych olog ues :
V éron iqu e AV IT
H ub ert OSSC IN I

E du cat eur(t rice)s  s péci ali s é(e)s
Faten  N AJ JA R

D om iniqu e Z AV AGL I
Séba st ien  SA NC H EZ

As s is tan t es  s oci ales
Lau rence DO R EY

C aro line TO R TO C HO T

Ac com p agn at rice à l’em p lo i
V éron iqu e AL OU C HE

M éd ecin  Ps ych ia tre
M ax im e D’AN TU ON O

M éd ecin  G énéral is te
B rig it te R OQ UE

Infi rm ières  D .E
M a rtine PALA ZZ I

Hélèn e M A TT EI

C en tres de détent io n
Y asm in a D AU M AS

L uci ll e LIG NE E

Centre de soins et de
prévention en addictologie

Ouest Etang de Berre

Secrétaire
Michèle CIBASTI

Educateur(trice)s spécialisé(e)s
Jacques RICCARDI
Fabienne BOREL

Animatrice de Prévention
Isabelle GARCIA

Psychologue
Patricia LAUDET

Médecin Généraliste
Patricia CAZES

Infirmière D.E
Julie DISCHLY

Carole DE BAEKER (intérimaire)

Centre de soins et de
prévention en addictologie

Ouest Etang de Berre

Secrétaire
Michèle CIBASTI

Educateur(trice)s spécialisé(e)s
Jacques RICCARDI
Fabienne BOREL

Animatrice de Prévention
Isabelle GARCIA

Psychologue
Patricia LAUDET

Médecin Généraliste
Patricia CAZES

Infirmière D.E
Julie DISCHLY

Carole DE BAEKER (intérimaire)

CSAPA Aubagne
PAEJ la Ciotat

Secrétaire
Valérie SALIES

Infirmier(e)s
Delphine PASQUON,

Alain SERRANO

Assistantes sociales
Véronique MOSER

Véronique HEURTIER

Psychologues
Fanny VALLE

Sandrine DUHOUX
Lucile LIGNEE

Animatrice de Prévention
Pia ROSTANG

CSAPA Aubagne
PAEJ la Ciotat

Secrétaire
Valérie SALIES

Infirmier(e)s
Delphine PASQUON,

Alain SERRANO

Assistantes sociales
Véronique MOSER

Véronique HEURTIER

Psychologues
Fanny VALLE

Sandrine DUHOUX
Lucile LIGNEE

Animatrice de Prévention
Pia ROSTANG

CIRDD PACA

Secrétaire
Malika BURLES,

Documentalistes
Béatrice BESSOU,
Anne FERENCZI

Florence CHEVALLET

Chargée d’ingénierie de prévention
et de formation

Isabelle ROBERT

Conseillère en Méthodologie de
prévention

Bernadette BAUDET

Chargés d’observations et d’études
David MICHELS puis
Raphaëlle VERDIER

Equipe Trend
Emmanuelle HOAREAU,

Dominique BLANC
M
a
l
i

CIRDD PACA

Secrétaire
Malika BURLES,

Documentalistes
Béatrice BESSOU,
Anne FERENCZI

Florence CHEVALLET

Chargée d’ingénierie de prévention
et de formation

Isabelle ROBERT

Conseillère en Méthodologie de
prévention

Bernadette BAUDET

Chargés d’observations et d’études
David MICHELS puis
Raphaëlle VERDIER

Equipe Trend
Emmanuelle HOAREAU,

Dominique BLANC
M
a
l
i

Les stagiaires 2008 : Jao ANISSA,Véronique CHARPENTIERLes stagiaires 2008 : Jao ANISSA,Véronique CHARPENTIER

L’Organigramme

Alain MADIOUNI
Responsable, Psychologue

Alain MADIOUNI
Responsable, Psychologue

C l aud e F O NT AN AR AV A
R es po ns ab le , M édeci n

Ad di ct ol ogu e

C l aud e F O NT AN AR AV A
R es po ns ab le , M édeci n

Ad di ct ol ogu e

CONSEIL D’ADMINISTRATIONCONSEIL D’ADMINISTRATION





77

Les Remerciements

Nous tenons à remercier tous les partenaires institutionnels qui nous font confiance  en accordant
leur aide : la DDASS 13, la DRASS PACA, l’Assurance Maladie, la MILDT, la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, le Conseil Régional PACA, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône, le
Groupement Régional de Santé Publique PACA, les DDASS et Préfectures de la Région PACA,
les Directions Départementales et Régionales de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, de
l’Administration Pénitentiaire, de la Jeunesse et des Sports, l’INPES, les Villes d’Aubagne,
Châteauneuf-les Martigues, la Ciotat, Fos-sur-Mer, Marseille, Martigues, Port-de-Bouc.





79

CSAPA Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie

CSST Centre Spécialisé de Soins aux Toxicomanes

PAEJ Point Accueil Ecoute Jeunes

TGI Tribunal de Grande Instance

MILDT Mission Interministérielle de Lutte Contre la Drogue et les Toxicomanies

CUCS Contrat Urbain de Cohésion Sociale

PRSP Programme Régional de Santé Publique

CDO Convention d’Objectifs Santé Justice

Introduction

CCAA : Centre de cure en alcoologie et addictologie

SPES Service provençal d’encouragement et de soutien

CP Centre pénitentiaire

ASELL accompagnement socio éducatif lié au logement

FNARS Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale

HVC - VHC hépatite virale C
HIV : Human immuno-déficience virus

CSST Centre spécialisé de soins aux toxicomanes

SFA Société Française d’Alcoologie

CCA Centre de cure en alcoologie

CHRS Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

SDF Sans domicile fixe

AP Administration Pénitentiaire

CIP Conseiller d’insertion et de probation

CPU Commission Pluri-disciplinaire Unique

CSSD Centre spécialisé de soins des dépendances

SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et de probation

UCSA Unité de consultation de soins ambulatoires

Centre Spécialisé de Soins aux Toxicomanes « Marseille »

L’Index

AAH Allocation Adulte Handicapé
ADDAP 13 Association Départementale pour le développement des actions de prévention

CESC Comité d'Education à la santé et à la citoyenneté
CUCS Contrat Urbain de Cohésion sociale

MILDT Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et la Toxicomanie

Le Centre Spécialisé de Soins aux Toxicomanes « Ouest Etang de Berre »
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CMP Centre médico psychologique

CPE Conseillère principale d’éducation

CROSMS Commission régionale de l’organisation sociale et médico-sociale

IDE Infirmière diplômée d’état

LEP Lycée d’enseignement professionnel
PAEJ Point Accueil Ecoute Jeunes

Accueil Sud-Est du Département

Service Cathala

DIV Délégation Interministérielle à la Ville

ARH Agence Régionale de l’Hospitalisation

PRSP Programme Régional de Santé Publique

ILIAD Indicateurs Locaux pour l’Information sur les Addictions
ANPAA Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie

MDMA Méthylénedioxymétamphétamine

CDG13 Services Politiques Publics du Centre Départemental de Gestion des Bouches-du-Rhô-
ne

CETAF CEntre Technique d’appui et de Formation des Centres d’Examens de Santé

CODES Comité Départemental d’Education à la Santé
DRJS Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports

MILDT Mission Interministérielle de Lutte Contre la Drogue et les
Toxicomanies

OFDT Observatoire Français des Drogues et Toxicomanies

ORS Observatoire Régional de Santé

SINTES Système d’Identification National des Toxiques et Substances

Toxibase Association du Réseau National de Documentation sur les
Addictions

TREND Tendances Récentes et Emergentes des Nouvelles Drogues

Centre d’Information Régional sur les Drogues et les Dépendances


